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AVIS SUR CETTE ÉDITION.

Cet ouvrage, publié pour la première fois en 1827, a été conçu

et écrit sous une pensée dominante, qui a fait son chemin parmi
nous et gagné bien du terrain depuis z l’introduction de l’histoire

dans l’étude du droit. b
Dans cette direction d’études, le monument qui se présente le

premier par son étendue, par la valeur qu’il a en lui-même,-par
son influence génératrice, est celui du droit romain.

C’est ce droit, plus que tout autre, qui réclame l’application de

la méthode historique; et il la réclame en France plus que partout
ailleurs, car, en France, la législation romaine est une législation
morte : or, pour les morts, que reste-t4], si ce n’est l’histoire?

On a dit avec raison que le droit romain doit être enseigné et
étudié chez nous dans ses rapports avec le droit français. Le
problème consiste à trouver quels sont ces rapports Ils sont
entièrement historiques. Les Romains furent le plus grand des
peuples. L’existence de presque toutes les nations de l’Europe
date de la chute de leur empire, et la législation de tous ces pays
s’unit à leur législation. Ainsi, dans la suite des siècles, après

«le droit romain paraît le droitknational de la France : ils sont
enchaînés l’un à l’autre par la main du temps; le lien qui les

attache est un lien d’histoire, Voilà l’intérêt, voilà le rapport

qui, pour arriver à la jurisprudence moderne, veut que nous
commencions par suivre, dans leur développement successif, les
transformations de la jurisprudence romaine, afin de finir par
montrer comment et pour quelle part l’une est entrée dans la
génération de l’autre.

L’histoire du droit peut se considérer sous plusieurs aspects
et se distribuer dans des cadres différents. On peut envisager le
droit dans l’histoire de sa destinée, ou bien dans l’histoire même

de ses dispositions: d’où, selon les expressions consacrées en
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Allemagne, l’histoire externe et l’histoire interne du droit. On
peut diviser ces histoires selon l’ordre chronologique des événe-

ments, ou selon l’ordreyphilosophique des idées, ou enfin selon
l’ordre même que présentent les monuments législatifs du peuple

dont on étudie les institutions. Chacune de ces méthodes a ses
I avantages et ses inconvénients; chacune d’elles a en ses moments

de vogue tour à tout. - .
Dans l’ensemble des travaux que j’ai publiés sur le droit

romain, je me Suis attaché à tirer parti des trois méthodes, en
conduisant graduellement le lecteur de l’une à. l’autre.

Le résumé placé en tète de cette œuvre, sous le titre d’Histoz’re

de la législation romaine , n’est autre chose , dans des proportions

élémentaires, qu’une histoire externe du droit romain, suivant
l’ordre chronologique des événements. C’est “une première initia-

tion, qui ne fait pas encore pénétrer dans les détails intérieurs de

la législation, mais qui y prépare.

La Généralisation du droit romain, qui vient ensuite, est
comme la partie la plus générale d’une histoire interne de ce droit,

suivant l’ordre rationnel des idées. C’est une seconde initiation :

on commence à entrer dansvl’étude intérieure de la législation

romaine, mais en se bornant aux généralités les plus saillantes.
Enfin l’Eæplicatz’on historique des t Instituts de Justinien

offre l’étude historique et détaillée du droit romain, dans ses

dispositions intérieures sur chaque division, suivant l’ordre
du monument législatif adopté comme texte officiel dans notre
enseignement.

La forme de cette dernière partie n’est pas entièrement celle
de mon choix. J’y ai donne au commentaire plus delplace que je
n’aurais voulu.

Le commentaire a le grand mérite de s’attacher au texte : or,
en histoire comme en législation régnante, le texte o’estl’autorité.

Mais à coté de ce principe, l’autorité, il en tout placer un autre,

la raison; ou, en d’autres termes, la science, la philosophie,
comme on voudra l’appeler. Le commentaire, esclave qu’il est,

nelsaurait donner à ce second principe une entière satisfaction.
Cependant j’ai cru devoir m’y arrêter par une raison majeure:

c’est qu’il s’agit d’une législation morte; or en fait de législation

morte, le commentaire a de grands avantages et de moindres
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inconvénients. Si dans la science générale il faut placer la raison
avant l’autorité, la philosophie du droit avant son histoire, il
n’en est pas de même quand il s’agit d’un droit qui a cessé de

vivre. ici prédomine l’étude historique; vous ne recherchez pas
ce qui devrait être, mais ce qui a été.

On verra, du reste, par quels moyens, sans jamais altérer le
monument ni dans son contenu ni dans son ordre, je me suis
odores de combler les lacunes et de régulariser l’enchaînement
des idées. Les résumés que j’ai placés à la tin de chaque division

principale m’ont beaucoup servi dans ce but. I
il l’autre direction d’études , et seulement en signe de tendance,

j’ai consacré la Généralisation du droit romainyaperçu d’en-

semble et de déduction plus philosophique, sorte d’introduction
méthodique et générale, dans laquelle j’ai cherché cependant à.

mettre toujours en relief ce qui fait saillie, trait original dans le
droit romain, ce qui doit s’ empreindre fortement dans l’esprit de

quiconque cherche à acquérir la connaissance de ce droit.
L’arrêté du 4 février 1853, qui a modifié dans nos Facultés

l’organisation de l’enseignement du droit. romain , n’a dû amener

aucun changement à l’ordonnance ni à l’exécution de mon ouvrage:

ce que prescrit cet arrêté peur l’enseignement est précisément ce

qui a été fait, des l’origine, dans ce livre (l).j

Les trois parties dont se compose mon travail concourent au
même but; elles n’ont jamais formé dans mon esprit qu’un seul

et’même ouvrage, et pour qu’elles restent complètes, il ne faut

pas les séparer.

Il ne faut pas oublier, non plus , comme je l’ai écrit dès le prin-
cipe et en toute occasion, que l’étude du droit romain n’est qu’une

tête de peut pour arriver à celle du droit français; que l’histoire

(1) Arrêté du Æfèvrier 1853. a Art. 2. Le cours de droit romain a pour
objet l’explication des Institutes de Justinien, développées et complétées par (les

textes choisis dans le Digeste, le Code et les Novelles. --- Les principaux textes
sont indiqués par le professeur dans les programmes annuels soumis à l’appro-
bation du ministre de l’instruction publique. --L’histoîre des institutions et des

principes du droit public et privé, auxquels se rapportent les textes, précédera

chaque titre.
æ Art. 3. Le cours de droit romain dure deux ans». Chacun des professeurs

donne l’enseignement aux mêmes élèves pendant deux années. a
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des institutions ne se laisse pas à mi-chemin; qu’entre le droit de

Justinien et notre Code civil, il se trouve treize siècles et toute
notre création nationale progressive; qu’il faut donc,là la suite
et à côté du droit romain, voir arriver le droit barbare, le droit
de la féodalité, celui des coutumes, celui de l’Église, Celui de la

monarchie qui grandit, qui se fortifie; et de la combinaison de
ces éléments, souvent si pittoresques, déduire la génération de

notre droit actuel. . “h Depuis l’époque ou ce livre a été publié pour la première fois,

il y a trente-cinq ans passés, une ère nouvelle pour ces études,
sans parler de ce qui s’est fait à l’étranger, s’est ouverte en France

et se développe de jour en jour. Aux efforts des historiens se sont
joints ceux des publicistes, des jurisconsultes; les travaux de
MM. Pardessus, Beugnot, Troplong, Klimrath, Championnièro,
Giraud, Laboulaye, Laferrière, Faustin Hélie, et d’autres encore,
ont déjà porté l’investigation historique sur diverses parties de la

législation; il faut y joindre les’publications de ceux d’entre nos.

collègues de la Faculté (le droit de Paris qui ont exploré, dans
de savantes dissertations, l’histoire interne de diverêes spécialités

du droit romain, et celle de notre collègue de la Faculté de droit
de Dijon, M. Serrigny, sur le droit public et administratif des
Romains; nous n’en sommes plus seulement à cette antique
source du droit, nous avons avancé vers les époques qui nous
touchent (le plus près; l’exploration des origines et des monu-
ments de nos propres institutions est à bon droit l’objet sur lequel

a commencé à se diriger avec énergie le mouvement de notre
école historique. Je ne saurais trop inviter la jeune génération
qui peuple nos Facultés à s’initier a ce mouvement; il importe
que cette génération apprenne à vivifier l’étude souvent; aride,

mais indispensable, (les dispositions pratiques de la loi, par le
concours fécond de la science philosophique d’abord, et de la
science historique en second lieu.

.4, a, v “tu wWh Will“. dà» °-



                                                                     

EXTRAIT DE LA PRÉFACE

DE LA PREMIÈRE ÉDITION (EN 1827).

(En supprimant, dans cette septième édition, comme n’ayant
plus d’application aujourd’hui, les premières parties de la préface

publièeen 1827, je crois utile d’en conserver la dernière, parce
que sous la forme lijpothétique d’un programme de cours con-
sacré à l’étude des principaux monuments ou sources historiques

du droit, elle présente l’indication de ces sources dans leur ordre
chronologique, depuis les origines du droit romain jusqu’à notre

.droit actuel, montrant ainsi l’enchaînement de la législation
romaine à la nôtre.)

«ÉVÉNEMENTS ET INSTITUTIONS POLITIQUES. LOIS ET SOURCES PRINCIPALES DU DROIT.

Rome sous les rois. rlfœ-urs et coutumes. Prpmièrc source
(les lois.

Lois royales (loges regiæ, -- jus
Papiriannm). Critique des essais de pré-
tendue restitution qui ont été produits
sous ce titre.

République. Ses institutions. V Lois des Douze Tables. Essais faits
jusqu’à ce jour pour en réunir les frag-
ments. Sources où on les retrouve. Leur
explication.

Fin (le la République. Présenter le tableau des modifications
survenues pendant cette période dans les institutions politiques et
dans le droit civil. Faire connaître les divers monuments relatifs
à l’histoire du droit qui nous sont parvenus en inscriptions sur
le bronze ou sur la pierre; l’époque, les circonstances et l’auteur

de leur découverte. I
Le sénatus-consulte De Bacc/zanalz’bus (an de R. 568) (l) ;

r La loi “agraire Thoria (au de R. 647) (2);
Les fragments de la loi Servilz’a, sur les exactions (repeint:-

darum, an de R. 648 ou 654), inscrits-sur la même table que la
loi précédente, auprevers (3);

(1) Voir ci-dessous, Histoire, n° 274. - Ibid’., no 266. -- Ibid.,
n° 276.
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Le plébiscite De Thermensibus (vers 682) (1);
La loi ou les lois connues sous le nom de Table d’He’raele’e

(Tabula Heracleensis, an de R. 664 ou 680 ou 709?), table. de
bronze dont un fragment fut trouvé en 1732, par un paysan, dans
une rivière, près du grillade Tarente, et un autre fragment, en
1735, dans les environs (2);

Enfin la loi pour la Gaule Cisalpine, De Gama Cisaïpina,
suivant quelques-uns, mais à tort, loi Rabria (an de R. 708),
trouvée peu de temps après dans les ruines de Velleia (3).

C’est ici que se rangent toutes les notions que nous fournissent
les ouvrages de Cicéron et des autres écrivains a peu près con-
temporains, ou ayant écrit sur Illiistoire de ces temps; Aulu-Gelle
et Festus donnent (le bonnes indications.

ÉVÉNEMENTS ET INSTITUTIONS POLITIQUES. LOIS ET SOURCES PRINCIPALES DU DROIT:

Empire. Institutions politiques d’Au- Commentaires de Gains. Décou-
guste et de ses premiers successeurs. verts, en 1816, dans la bibliothèque

du chapitre de Vérone. Influence de
cette découverte. Explication des Com-
mentaires.

Semences de Paul. Règles d’ Ulpz’en.

Fragments divers des grands juris-
consultes de cette époque; travaux de
Clljas sur ces objets.

Fragments (la Vatican, découverts
par M. Mai.

Diverses inscriptions, relatives à l’époque des empereurs, se

placent dans cette période : l
L’Oratz’o de “l’empereur Claude, sur des tables de bronze,

découvertes en J528 a Lyon, où elles sont conservées (4);
Deux sènatus-consultes du temps de Claude et de Néron, sur

la police des bâtiments, découverts a Herculanum;
La loi De imperio Vespasz’am’, trouvée à Rome, en 1342 (5);

(A quoi il faut joindre aujourd’hui les lois municipales de
Malaga et de Salpensa, du temps de Domitien, sur deux tables
de bronze, découvertes en 1851, à Malaga) (6) ;

(l) Histoire, na 305. -- (2) 16511., nus 305 et 306, avec les notes. ---
(3) Ibid., nn 305, avec les notes. --- (le) Ibid., n0 10, note 2. --- (5) Nous
en donnons le texto ci-dessous, Histoire, 11° 3M, à la note finale de ce n°.
-- (6) Ibid., 11° 379, avec les notes.
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LlOIzligatio prædiorwn ou Tabula alimentaria Trajani,

table de bronze trouvée dans les ruines de Velleia, en 1747,
(a laquelle il faut joindre deux autres inscriptions mises au jour
plus récemment, qui sont aussi des tables alimentaires du temps
de Trajan) (1);

Enfin, l’édit de Dioclétien (au 303 de J. C.), portant règlement

du prix de certaines denrées et du taux des salaires.

Constantinople. Institutions politi- Code Grégorien. Code Hermogé-
ques de Constantin, établissement de la nien. Nature de ces recueils, époque
religion chrétienne. à laquelle ils furent publiés. Ouvrages

’ dans lesquels on en trouve des frag-
ments.

Consultatz’o veterz’s jurisconsulli; et

Collatio legum mosaicarum et roma-
narum, nous transmettant quelques
extraits, soit des écrits des anciens
jurisconsultes, soit des constitutions
impériales.

Division de I’Empire. Irruption des
Barbares en Occident.

Établissement des Francs, des Visi- Loi salique. Loi des Ripuaires. Loi
goths, des Bourguignons, dans les des Bourguignons. Loi des Visigot/is.

Gaules. Comment le texte de ces lois nous est
parvenu. Quel en est le caractère
général. Analyse et étude de leurs
principales dispositions.

C’est ici qu’on signalera le premier mélange opéré dans les

Gaules entre les lois et coutumes des Barbares et le droit romain.

ÉVÉNEMENTS ET INSTITUTIONS POLITIQUES. LOIS ET SOURCES PRINCIPALES DU DROIT.

Code Théodosien. Fragments qui
nous sont connus. Travaux de Cujas.
Découvertes récentes faites à Rome, à

Milan, à Turin. Analyse et principales
dispositions de ce Code.

(i) La Tabula alimentaria Trajani constate deux fondations de bienfaisance
pour l’alimentation d’un certain nombre (1’ enfants (ut puer-E puelhegue alimenta

accipiant), avec des constitutions d’hypothèques prédiales, en sûreté du capital

de ces fondations. -- Les deux autres inscriptions, publiées en Italie en 1835
et 1839, qui se trouvent rapportées dans l’Esxai sur l’histoire du droit fran-

çais au moyen tige, de M. GIRAUD (tout. I, p. 164), constatent aussi deux fonda-
tions pareilles. -- On connaissait déjà, par une inscription trouvée à Milan, une

libéralité de ce genre faite par Pline le Jeune.



                                                                     

XII ’ EXTRAIT un LA paumer:
Fin de l’empire (l’Occidcnt. Ëdil’ de Théodoric. Loi romaine

des Visigot/zs ou Brevz’nrium Alaricz’a-

mon. Loi romaine (les Bourguignons,
nommée aussi Papimzi raponse. Ma-
nuscrits et éditions de ces recueils; but
dans lequel ils furent composés; leur
utilité, leur analyse.

On aura grand soin de noter l’alliance toujours croissante des
lois et coutumes barbares avec le droit romain; d’en apprécier
l’étendue, et surtout de faire remarquer que ce sont les écrits
des anciens jurisconsultes de Rome, les constitutions du Code
Théodosien, qui sont recueillis par les Barbares et publiés par
leurs rois.

Justinien en Orient. Corps [le droit de Justinien. Di-
verses parties qui le composent; époque
de leur publication; auteurs qui y tra-
vaillèrent; pays sur lesquels leur auto-
rité s’étendit.

On n’oubliera pas (le montrer que ce corps de droit publié à
Constantinople, pour les sujets de l’empire grec, ne fut importé
en Italie que par les victoires de Bélisaire; qu’il ne pénétra pas

alors dans les Gaules, on continuèrent à régner, quant aux habi-

tants vivant sous le droit romain, la loi romaine des Visigoths
et celle des Bourguignons. J’insiste sur ces idées, parce que

” généralement on y fait peu d’attention. Nous étudions dans nos

Facultés les lois de Justinien seules, et cependant ce ne sont pas
ces lois que l’on rencontre en remontant les premiers âges de
notre monarchie.

ÉVÉNEMENTS ET INSTITUTIONS POLITIQUES. LOIS ET SOURCES PRINCIPALES DU DROIT.

Instituts de Justinien. Leur explica-
tion, qui, ayant été précédée par celle

des Commentaires de Gains, se réduira
de beaucoup.

Pamlectes ou Digeste; Code; No-
velles. Il est impossible, il serait même
inutile, d’étudier régulièrement et d’une

manière suivie tout ce corps de droit;
mais il faut, par le rapprochement (le
ses dispositions avec celles des Instituts,
en prendre une connaissance suffisante
pour le bien juger. Il faut remarquer
que les principes du droit primitif des I
Romains, dépaysés par le changement
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s de capitale, altérés chaque jour par les

constitutions impériales, le sont encore
davantage par le Digeste, par les Insti-
tuts, par le Code de Justinien, et que
les dernières traces en sont effacées
par les Novelles de cet empereur.

Ici, après avoir indiqué dans une courte digression la destinée
du droit de Justinien en Orient, la publication des Basz’lz’gues par

Léon le Philosophe, la prise de Constantinople par Mahomet Il,
on reviendra à l’Occident, pour ne plus s’occuper spécialement

que de la législation des Gaules.
Parcourant les phases diverses de notre monarchie, on déve-

loppera ses institutions politiques et ses lois privées; on passera
en revue ses principaux actes législatifs, les circonstances dans
lesquelles ces actes furent publiés, leur influence, les manuscrits
et éditions qui nous en restent; on donnera, selon leur importance
plus ou moins grande, l’analyse ou l’explication entière de leurs

dispositions.

Voici les matières principales qui se rangent dans ce cadre z

Copiîulaircs de Charlemagne et de nos rois de la deuxième
race. Institutions politiques, lois et mœurs privées pendant cette .
époque. ’

Régimefc’odal et droit coutumier primitif. Naissance, progrès

et résultats de ce régime. i
Le droit de Justinien a commencé à pénétrer dans la monarchie

surtout par les provinces méridionales. On en a la trace dans le
recueil, Pelri exceptiones leguïn Romanorum, composé à Valence,
en Dauphiné, vers la seconde moitié du neuvième siècle, et dans
quelques autres documents. L’étude s’en réveille, avec une vogue

générale, en Italie au douzième siècle. De cette contrée partent

plusieurs jurisconsultes qui se dispersent dansles États de l’Europe,

portant avec eux les lois de Justinien et l’explication qu’ils en
donnent. On s’attachera a bien caractériser cet événement et ses
conséquences , a calculer fidèlement l’espèce et le degré d’influence

que le droit de Justinien acquit sur la législation, a expliquer
comment il parvint à prendre la place qu’avaient occupée chez
nous généralement, jadis, les écrits des anciens jurisconsultes
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de Rome et le Code de Théodose. On fera connaître l’école des

glossateurs, Irnérius, Accurse, leur méthode, leurs travaux.

Assises de Jérusalem. Cour des Barons, Cour des Bourgeois :
relation de ce monument avec l’histoire de notre droit féodal et
coutumier, ses manuscrits, ses éditions, son utilité. En donner la
notion générale et le trait distinctif. ---Ëlablissemcnts de suint
Louis. Discuter si ces établissements appartiennent réellement a
saint Louis. Assignerleur Véritable caractère; donner leur analyse,

et celle des institutions de ce roi. - Mommzents divers qui se
réfèrent au droit coutumier primitif; notamment, le Conseil de
Pierre de Fomaines, et Beaumanoir, Coutumes de Beauvoisis.

Chartes et Coutumes des provinces : les très-anciennes, les
anciennes, et celles écrites depuis l’ordonnance de Charles VII
(1453), avec les monuments qui sly référent; notamment le
Grand Couslmnier de France, du temps du roi Charles VI, et
la Somme rurale de Jehan Bouteiller. Leur caractère général et
le caractère particulier de chacune d’elles. Comparaison avec le
système suivi dans les pays de droit écrit.

Alciat et Cujas au seizième siècle. Nouvelle école fondée par

aux, école historique. --- Méthode dogmatique de Duncan. --
Comparaison des écoles romanistes avec celles de nos juriscon-
sultes feudistes ou de droit coutumier, Dumoulin, d’Argentrê,
Guy Coquille et autres.

Ordonnances et Ëdits remarquables des rois de la troisième
race; notamment celles de Louis XIV. -- D’Aguesseau, Colbert.
--- Travaux ou commentaires dont elles ont été l’objet.

On arrivera à la révolution française. On indiquera les traits
principaux de ces constitutions , qui, créées et détruites au milieu

de lavlutte des partis, établirent successivement la monarchie
constitutionnelle de Louis XVI, la république sanglante des
montagnards, le directoire exécutif, le consulat à terme, à vie,
l’empire héréditaire. On montrera la naissance du Code civil,
du Code de procédure civile, du Code de commerce, du Code
d’instruction criminelle, du C ode pénal. On apprééiera le chan--

gainent total survenu ainsi dans la législation, le déplacement
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subi par le droit romain, le genre d’utilité que doivent avoir chez

nous les recueils de ce droit.
Enfin, parvenu a la restauration (et depuis, aux révolutions

diverses qui ont suivi), on terminera par l’étude des lois consti-

tutionnelles ou administratives, en rapprochant de nos codes les
lois nouvelles qui y ont introduit quelques modifications.

Dans ce système, je vois le professeur transporté à l’origine du

peuple romain : il suit ce peuple, il le montre s’avançant dans les

siècles avec ses victoires, ses institutions ; ilpénètre sur ses traces
jusque dans les Gaules; il s’arrête pour voir, dans cette contrée,
l’établissement des Francs, des Bourguignons, des Visigoths, la

monarchie qui se forme, ses lois naissantes, produit des coutumes
barbares et de la législation empreinte sur le pays par la domi-
nation romaine. Il marche de nouveau avec le peuple français; il
suit la filière de nos coutumes provinciales et des ordonnances
de nos rois; il arrive enfin à la publication de nos codes, à nos
constitutions politiques et à notre système administratif; dévelop-
pant aux élèves qu’il guide dans cette longue carrière toutes les

lois qu’ils rencontrent et qui se succèdent, engendrées les unes

par les autres.
Mais cette tâche immense n’est qu’une hypothèse : le tableau

que j’en ai tracé n’a d’autre but que (le montrer la voie. Une bonne

inspiration, une bonne impulsion primitive suffisent aux jeunes
esprits : le travail s’opère en aux. S’il en est qui soient amenés

par cette lecture à mettre quelque philosophie et quelque portée
historique dans l’étude du droit, je m’estimerai heureux. a)



                                                                     

EXPLICATION
DES PRINCIPALES ABRÉVIATIONS EMPLOYÉES DANS LES CITATIONS DE TEXTES.

Gai. ou simplement. G. 2. 22. - Gains (Instituts), commentaire 2,
paragraphe 22.

Ulp. Reg. 24. 26. -- Règles d’Ulpien (livre unique), titre 24,
paragraphe 26.

Ulp. Instit. -- Fragment des Instituts d’Ulpien, tiré de la comparaison

des lois de Moïse et des lois romaines, titre XII (d’après une autre

division XVI), De legitima successione. 5. 6. 7. 8 et 9.

Paul. Sent. 3. 6. l7.--Sentences de Paul, lit). 3, tit. G, paragraphe l7.

Frag. de Ju1-.fisc. ë l. - Fragment sur les droits du jisc, attribué

au jurisconsulte Paul. I “
Fragm. de manumissionibus. â I. -- Fragments sur les manumissions,

qui nous a été transmis par Dosithée; livre 3 interpretamentorum.

Cod. Théod. 8. l2. 8. 5 1. const. Honor. etThéodos. --- Code Théodo-

sien, livre 8, titre 12, loi 8, paragraphe l, constitution d’Honorius
et de Théodose.

Vatic. J. R. Frag. â 7. -- Fragments de droit romain découverts par
M. Mai, dans la bibliothèque du Vatican, paragraphe 7.

LL. Mosaïc. et Rom. coll. 16. 4. - Collation des lois de Moise et
des lois romaines, titre 16, paragraphe 4.

D13. ou simplement D. 38. 7. 2. â l. f. Ulp. - Digeste, livre 38,
titre 7, loi 2, paragraphe 1, fragment d’Ulpien.

Cod. ou simplement C. 5. 17. 8. à 4. const. Théod. et Ualent. --- Code

(de Justinien), livre 5, titre l7, loi 8, paragraphe 4, constitution de
Théodose et de Valentinien.

Inst. 3. 4. 2. - Instituts (de Justinien), livre 3, titre 4, paragraphe 2.

Théoph. hic. --- Théophile («sa Paraphrase des Instituts), sous ce

paragraphe. “ -
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ORIGINE ces DOUZE TABLES. 9*?

25. Origine de la loi des Douze Tables (lm ou layes XII Tabularum,
Isa: decamvz’mlz’s). - Décemvirs (decemvz’ri).

109. Un succès diane bien plus haute importance fut poursuivi
avec ténacité par la plèbe sous la direction de ses tribuns, et oh-
tenu enfin, du moins en partie, après une longue résistance de la
caste patricienne. En effet, le droit, soit public, soit privé, avoit
deux vices capitaux : il était d’une part incertain, caché au vul-
gaire; et de l’autre, inégal entre les deux ordres. Mystère et arme

aristocratique dans les mains des patriciens, il tenait la plèbe auu
dessous d’eux et sous leurs coups. Les plébéiens marchèrent donc

à obtenir deux choses : la publicité et l’égalité du droit (æguanda

Merlus; --- mmm-i5 infimisguc jura daguera) (l); ce fut dans
cet esprit qu’ils réclamèrent la rédaction et la promulgation de lois

positives pour la république. Il faut voir, malgré l’obscurité qui

les entoure en certains points, il faut voir les débats de cette
grande question qui ne vise à rien moins qu’à égaliser les deux

cidres; la résistance (les patriciens, et, [le consulat en consulat,
les vicissitudes de la lutte, qui se prolonge pendant dix ans (en de

A Rome 292 jusqu’à 303). Au dire des historiens, trois patriciens,
dont ils donnent les noms , furent envoyés dans la Grèce (en ile
Rome 300) pour recueillir la législation de cette contrée; à leur

« retour, deux ans, après, ils auraient rapporté les lois attiques, et
Hermodore, exilé d’Éphèse, les aurait expliquées aux Romains,

qui lui élevèrent une statue (2). Cette légation en Grèce était dans

la croyance romaine; mais depuis Vice elle a été contestée par la

critique historique. Traitée de fable par les une, appuyée sur des «
monuments par les autres, elle estain nombre (les problèmes dou-
teux de llhistoire du droit romain. Nous n’attachons pas grande

. importance juridique à la controverse; il paraît certain que les
lôis grecques n’ont pas été étrangères aux rédacteurs des Douze

Tables, et qu’ils les ont imitées en quelques détails minimes et

n.-v;310, :1, Fin. regzmd., 13 f. Gai.,-et la, 22, De coll.
4’

1.*L-3Eynus, De magistraliàus, lin. 1, 5 314-.

7
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arbitraires (1); mais, au fond, le droit civil romain est un droit
originaire et non d’emprunt, ayant son caractère tout spécial, et
c“est pour tel qu“il le faut tenir.

Quoi qu’il en soit, en 303 de Rome, d’après les calculs des
Romains, et dans l’année qui suivit le retour des députés, si l’on

accepte le fait de la députation comme vrai, dix magistrats choisis
par les comices dans l’ordre des sénateurs reçurent la mission de
rédiger les lois civiles de la république.

110. (An 303). Ces magistrats, nommés décemvirs (descen-
m’rz’) , furent revêtus d’un pouvoir exceptionnel, toutes les charges

étant suspendues, les consuls, les questeurs, les édiles, même
les tribuns, déposant leur autorité, et sans provocatio ad popu-
leux. Tout fut remis dans leurs mains pour l’espace d’une année.

Dans cet intervalle, ils gouvernèrent la république avec modéra-

tion , portant eux-mêmes au peuple des causes capitales, admet-
tant le recours de l’un à Feutre, ou rentamasse collages, et ils
rédigèrent dix tables dallois qui, après avoir été exposées sur la

place publique (promuîgatæ), furent confirmées dans les comices

par centuries. ---- Llannée expira, elle devait servir de terme à la
nouvelle dignité; mais la législation ne paraissant pas complète,
dix décemvirs, parmi lesquels , d’après Denys d’Halicaruassc,

contredit en cela par Tite-Live, se trouvaient quelques plébéiens,
furent choisis de nouveau pour l’année suivante Loin d’imiter la

modération de leurs prédécesseurs, ils firent peser sur Rome tout le

poids de leur autorité, et se maintinrent pendant trois ans au pou-
voir. Le crime de l’un d’eux mit tin a cette tyrannie ; le corps san-

glant de Virginie immolée par son propre père rappela le souvenir
de celui de Lucrèce; les soldats s’avancèrent en armes vers Rome

et campèrent sur le mont Sacré; le peuple se souleva dans la
ville, le pouvoir des décemvirs fut renverséwDeux d’entre aux
périrent dans les prisons; les huit autres s’exilèrent, leurs biens

furent confisqués (au 305). Les consuls, les tribuns, les autres
magistrats reparurentI et le gouvernementpreprit son ancienne

forme. .111. Les derniers décemvirs avaient travaillé à deux Tables de

“mu” ., ... .r.......«--a. A.“
(1) Voir, obtiennes, Table il“, 5 A2 (page 112); et Dm, 10, 4., Fin.

regund., 13 f. (1311., liv. Æ de son commentaire des Douze Tables.
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lois supplémentaires; elles furent adoptées comme les premières ,l
et: le droit se trouva fixé par ces douze Tables.

Telle’est l’origine de ce mouvement primitif du droit des
Romains; de cette loi fondamentale nommée, par excellence, la
Loi (Lex, ou avec plus de précision : lem ou layes XII Tabularum,
les: decemm’mlis); de ce carmera necessarium, que l’on faisait

apprendre par cœur aux enfants, et dans lequel de riches et bril-
lantes imaginations, prenant l’expression a la lettre, ont cru voir
un vrai poème, une sérère poésie (l); lois obtenues après tant de

débats, qui traversèrent les divers ages de Rome et survécurent
même à la république; lois qu’on respectait jusqu’au point de
n’oser y déroger qu’à l’aide de subterfuges; lois dont; Cicéron

lui-même parle avec une sorte d’enthousiasme (2).

Les dispositions en sont quelquefois grossières et même har-
bares, le style concis, impératif, souvent pour nous incompré-
hensible. On peut y lire les moeurs actuelles de la nation et son
degré de civilisation. ’

26. Fragments des Douze Tables qui nous sont parvenus.

112. Voici les fragments qu’on a recueillis épars dans les divers

auteurs; quelques présomptions seulement ont servi de guide dans
l’ordre des matières. Cependant Cicéron nous apprend que la
première Table contenait le mode d’appeler in jus ,’ la dixième,

les cérémonies des funérailles; et l’une des deux dernières, la

défense du mariage entre les patriciens et les plébéiens. Denys

(1) Bien qu’on puisse trouver (le certaines désinences rhythmiques dans la

plupart (les lois (les Douze Tables, elles ne peuvent pas être prises sérieuse:
ment pour un chant en vers. L’expression carmen,’chez les Romains, a un sens
beaucoup plus général.

(2) «’Fremant crimes lieut, diam: quad senfz’o : bibliothecas, melærcule,

mmm philosophomm anus milzi virletur XII Tabularum libellas, si guis
z legumfontes et capita viderit, et auctoritails paradera et militatis alertâtes
î Juperare. n (Qu’on en soit révolté, mais je dirai ce que je pense. Pour celui

qui remonte à la source et aux principes des lois, je trouve que le petit livre
des Douze Tables est, par sa force et son utilité, bien air-dessus des biblio-
thèques de tous les philosophes.) Cloutier, De oral. , 1, 43. - u Corpus ammis
umami jurés. Fous publiai priaatiçue juris a, selon Tirs-Live, 3, Il». --n Finis

æquijuris n, dit TACHE, Amiral, 3, 27.
7.
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lealîcarnasse indique comme se trouvant dans la quatrième
Table le droit accordé au père de vendre ses enfants. Ces indices
certains ont servi de point de départ, et d’après quelques autres
considérations (l ) , on est parvenu à tracer dans un ordre probable

le sujet de chaque Table. iCet ordredes Douze Tables ne resta pas sans influence dans
le droit postérieur des Romains. Il servit comme de type, comme
de moule primitif. Ce fut dans une disposition semblable, pour
ainsi dire dans ce cadre antique et fondamental, que se formèrent

“les monuments législatifs des époques subséquentes : l’Édit des

préteurs, le Code (le Théodose, même le Code et le Digeste

de Justinien. i
113. C’est à Jacques Godefroy que sont dues les recherches les

plus complètes sur çe monument, et les auteurs venus après luil
en France ou à l’étranger, ont tous profité de son travail (2). Mais

on lui reprochera avec raison de n’avoir pas étè’assez diflicile.

Une présomption légère, une phrase d’un auteur lui suffisent bien

des fois pour supposer une loi (les Douze Tables, pour en com-
poser le texte et lui assigneront? place. “Dans les lois même dont

- les termes nous sont parvenus, il n’a pas craint de suppléer
aux altérations (le ces termes par (les corrections que le sens lui
indiquait. M. Haubold a procédé dans l’esprit illune critique plus

rigoureuse, ne prenant que les vestiges qui nous sont donnés
pour les termes mêmes des Douze Tables, et réduisant à un
très-petit nombre l’es fragments arrivés jusqu’à nous (3). Enfin,

en dernierlieu, MM. Dirksen et Zell ont modifié le travail de

(1) Gains a écrit six livres sur les Douze Tables; on trouve au Digeste vingt
fragments de cet ouvrage, avec l’indication du livre dont ils sont extraits. 0o a
supposé que chacun des six livres correspondait à deux Tables, et cette sup-
position a servi de guide. --- L’ordre de l’Édit des préteurs, celui du Gode
de Théodose, et enfin du Code et du Digeste de Justinien, paraissent dériver
évidemment de cette origine.

(È) Jacq. Gommer, Fragmenta XII Taëulamm, suis nunc primant mon:
restituiez, probatiom’bus, natir et indice manilla. Heidelberg, 1616, in-Iw. --
Réimprimés dans son recueil : Fontes tu juris sinités. Genève, 1638, inuit“; El
1653, in-ÆO.

(3) Hansen, Instit. jarls rom. privait. hm. 6109m. spitante. Lips., 1821.

p. 129. i

.».wea..
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Godefroy, en y introduisant plus de pureté; en plaçant simple-
ment, pourles dispositions perdues, mais qui nous sont indiquées
par les auteurs, les passages d’où ressortent ces indications; et,
entin, en complétant les anciennes données par les nouvelles que
nous ont fournies la découverte de la République de Cicéron, et

surtout celle des Instituts de Gains (l). Je profiterai de tous ces
travaux antérieurs, et surtout de ce dernier, que je suivrai de
préférence. Toutefois, je crois devoir y faire plusieurs modifica-
tions et quelques additions. D’une part, MM. Dirksen et Zell
n’ont pas fait usage des fragments du Vatican, où nous trouvons

cependant quelques indices sur les dispositions des Douze
Tables (2). D’autre part, je m’attache rigoureusement à séparer

de tout mélange ce qui nous est arrivé comme fragment réel des

Douze Tables; car, selon moi, plutôt que de toucher à ces
’ débris, il vaut mieux les présenter incomplets et mutilés par

les années. Encore est-il indubitable que, même pour ces rares
vestiges, ce n’est pas un texte pur et primitif que nous possé-

’ dans. Avec le temps, la langue et son orthographe s’étaient
successivement modifiées, adoucies; et c’est en cet adoucisse-
ment graduel, consacré dans l’usage quotidien et dans la littéra-

ture. des Romains, que quelques fragments des Douze Tables
nous ont été transmis. f

(1) H. E. DmKSEN, Uebersicht der bisherigen Versuche zur Crilik and Her-
stellung des Textes der Zwœëf- Tafel-Fragmente (Révision des tentatives faites
jusqu’à ce jour pour la critique et la reconstruction du texte des fragments des

Douze Tables). Leipzig, 1824.
Vp(2)iVoir ci-dessous, p. 109, Table V, S 8; et p. 112, Table VI, â il.
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TABLE I.

De l’appel devant le magistrat (de in jus voamdo).

I. SI IN JUS VOCAT, NI 1T, ANTESTA- I. Si tu appelles quelqu’un devant

Ton; mmm en CAPITO (2). le magistrat, et qu’il refuse d’y aller,
prends des témoins et arrête-le.

II. SI CALVITUR, PEDEMVE 5mm : II. S’il cherche à ruser ou à s’en-

MANUM ENDOJACITO (3). fuir, opère mainmise sur lui.
III. SI momans ÆVITASVE VITIUM ns- III. S’il est empêché par la mala-

CIT, QUI IN JUS vocsmr JUMENTUM une; die ou par l’âge; que celui qui ap-

SI NOLET, sacrum NE STERNITO (4). pelle devant le magistrat fournisse
un moyen de transport, mais non un
chariot couvert, si) ce n’est bénévo-

l ç lement.IV. Assmuo vmnnx .ASSIDUUS nsro; IV. Que, pour un riche, un riche

(1) C’est par fidélité pour le monument dont nous poursuivons la recousîme-

tion que je ne crois pas, à côté des fragments qui nous sont parvenus comme
formant le texte même des Douze Tables, devoir plamer les passages des écri-
vains où nous trouvons l’indication de quelque autre disposition restée inconnue

dans ses termes. Je me borne à analyser ces sortes de dispositions, en rejetant
la citation dans les notes. Il est inutile de prévenir que l’intitulé de chaque table

est de pure indication, et sans aucune prétention d’exactitude textuelle. Les
termes qui y sont employés sont même fort souvent étrangers à la langue juri-

dique de l’époque des Douze Tables. ,
(2) PORPHYRIO, Ad Harem, Saï. 1, 9, vers 65. - CICÉRON, De 169., 2, Il. --

LUCILIUS, SaufU liv. 17,- d’après NONWSMARCELLUS, DE propr. serm., cap. 1,

S 20, au mot Calvitur. -- AULU-GELLE, Nocif. attic., 20, 1. --- Auctor Rhetor.

ad Hermann, 2, 13.
(3) Fnsrns, aux mots Stmere et Pedem struit. - DIG., 50, 16, De verbor.

signifi, 233 f. GAL, Iiv. 1 de son Comment. sur les Douze Tables. -LUCILIUS,

à l’endroit précité. v(Æ) AUL.-GnLL., Noct. zamia, 20, 1. - VAnno, dans Non. MARCELL., De
propr. serm., cap. 1, à 270. -- Vanne, De Zing. latin, Il, 31.
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pnommmo (21101 ours VOLET VINDEX

ESTO (1).

V. REM un PAGUNT, ORATO (2).

VI. NI PAGUNT, IN comma sur IN
nono ANTE MERIDIEM causa.“ comma,

(mon PERonnN’r me masseurs (3).

VII. POST MERIDIEM, PRÆSENTI STLI-

me mmmrro (4).

103

seul puisse être vindeæ (sorte de ré-

pondant prenant sa cause); pour un
prolétaire, quiconque voudra 1’ être.

V. S’ils pactisent (c’est-à-dire s’ils

transigent), que l’affaire soit ainsi
arrêtée et réglée.

VI. S’il n’y a pas de transaction,

que l’exposé de la cause ait lieu,
avant midi, au Comitz’um ou au Fo-

rum, contradictoirement entre les
plaideurs présents tous deux.

VII. Après midi, que le magistrat
fasse addiction du procès à la partie
présente.

(Ce qui signilie qu’il lui attribue la chose ou le droit objet du litige; ou

seulement, suivant une interprétation que nous croyons moins probable,
qu’il lui accorde l’organisation du procès devant un juge.)

VIII. SOL occases SUPREMA ren-
PESTAS esro (5).

IX. Vans... SUBVADES (G)...

VIII. Que’le coucher du soleil soit

le terme suprême (de tout acte de

procédure). l fIX. Les vades...,.. les subvades. . . ..

(1) AUL.-GaLL., Noct. unie, 16, 10. -Va1mo, dans Non. Hanovre, De

prop. serm., cap. 1, 5 antepenult. .
(2) Auctor Rhetor. ad Karman, 2, 13. - Personnes, Ars grammat., 10,

5, 32.
(3) AUL.-GELL., N005. diffa, 17, 2. -- QUINTUJANUS, 4 , 6. - Pumas, Hist.

MIL, 7, 60.
(11a) AUL.-GELL., Noct. allia, 17, 2. --- On peut mettre en doute si ces deux

fragments (VI et VII) se rapportent à l’office du magistrat ou à celui du juge,
et par conséquent à la première ou à la deuxième Table. La Causæ conjectio,

ou expose sommaire de la cause, et la décision par défaut contre le plaideur
absent, appartiennent à la procédure devant le juge, ainsi que nous l’expli-
quer’ons dans notre E3121. liist. des lasât, tom. III, en traitant deslactions, et
cependant le mot addicz’to ne peut s’appliquer qu’au magistrat. Nous adoptons

ce dernier sans, expliquant la difficulté par la différence d’époque.

(5) AUL.-GELL., ibid. »- FESTUS, au’mot Supremus. w Vanne, De 12’729.

latin, 5, 2., et 6, 3. -- MAGROBrus, Saturn., 1, 3. --- CENSORIN., De die mm,
cap. fin.

(6) AUL.-GELL., Noct. attic., 16, cap. 10. - Conférez avec Gaws, 17251321.,
00mm. le, 55 1814 et suiv., sur le eadz’mom’um; Vanne, De ling. latin., 5, 7;

et Aaron, Homt. .Satyr., 1, 1, mers M.
Le travail de MM. DIRKSEN et Zen. réfère encore à cette première Table cette



                                                                     

104 HISTOIRE. DEUXIÈME ÉPOQUE. LA RÉPUBLIQUE, ë I“. “me” 4’

(C’est-à-dire les cautions ou répon.

dents respectifs que les parties, quand
l’affaire n’avait pu se terminer le

Ac. Amême jour devant le magistrat, (le.
vaient se donner pour garantir leur

1; 1 in,“

promesse de se représenter à jour
indiqué; ou bien celle de se présen-

ter devant le juge : genre de pra-
messe nommé nadimonium.)

74..“ «que» A. a

TABLE II. ’
Des instances judiciaires (de judiciis). I

I. Dispositions des Douze Tables sur le montant de la consignation
nommée sacramentum, à déposer par les parties (1).

Il. Mamans sonnons... suros mss II... Une grave maladie... la fixa- Î
con/1 1105m... QUIDYHORUM rurr mon, tien du jour, faite avec un péré- “

mmm, ARBITROVE, mon, nuas 131121715115 grin..... Si un de ces motifs exisle

ESTO (2). pour le juge, pour l’arbitre , ou pour
* d’un des plaideurs, que le jour soit

. différé:

III. GUI TESTIMONIUM DEFUERIT, 15 III. Que celui qui réclame le ié-

TERTIIS menus on PORTUM ODVIlGULATUM moignage de. quelqu’un aille devant

1To (3). 7 sa porte 111i en faire, à haute voix, la 5
dénonciation pour le troisième jour
de marché (c’esteà-dire à vingt-sept

jours de délai, le marché ayant lieu b

tous les neuf jours).

indication que nous fournit l’abréviateur de Fnsrus, d’une disposition dont les

termes nous manquent. a Itaque in XII cautum est : ut idem juris esset Sana-
tibus, quad fortibus id est bonis et qui nunquam defecerant a. populo Romanov,
PAULUS’et Fnsrvs, au mot Sanates.

(1) a Puma autem sacramenti ont quingenaria arat, ont quinquagenaria, (113m),
de rebus mille æris plurisve quingentis essibus, de minoris (vcro) quinqua-
ginta assibus sacramento contendeb(atur) z 7mm (ite) lege XII Tabularîtm
cautum emt. (Sed si de libertate) hominis (contro)versie ernt, etsi pretiosissî-
mus homo esset1 temen ut L assibus sacramento contencleretur ea(dem) loge
cautum est favoris (causa), ne (sa)tisdatione onerarentur adscrtores. r G111.»

1123122., 00mm. à, 5 Un 7 *
(2) A111..-G’1;1.1.., Neck. me, 20, 1.-Cic1ânon, De 017112, 1, 12.-FESTU51

au motReus.--D1e., 2, 11, Si guisicaut. injud., 2, â 3 f. Ulp. .
(3) Fnsrus, aux mots Portes et Vagulatio. A
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IV. Disposition qui permet de transiger même sur le vol (l).

TABLE III.

i. ’De l’exécution en ces d’aveu ou de condamnation (de ære confessa

i rebusque jure judicalis)
I’. Æms comsnssr REBUSQUE JURE JU- I. Pour le payement d’une dette

momis TRIGINTA DIES JUSTI sumo d’argent avouée , ou d’une condam-

I nation juridique , que le débiteur ait
.. V un délai légal de trente jours.
II. POST mamma manus INJECTIO usro, II. Passé lequel, qu’il y ait contre

m JUS DUClTO (à). lui manus injectio (mainmise : sorte
i d’action de la loi pour l’ exécution

forcée), qu’il soit amené devant. le

magistrat.
III. NI JUDICATUM mon, sur QUIPS

nunc au JURE mucron, SECUM DUCITO;

vmcuo, sur NERVO, sur COMPEDIBUS,

QUINDECIM conno un MAJORE, sur s1

VOLET muons VINCITO (5). I

IV. SI VOLET suc VIVITO; NI suo
mm, QUI en VICTUM HABEBIT, manas

III. Alors, à moins qu’il ne paye ,

ou que quelqu’un ne se présente

pour lui comme vindea: (sorte de
caution prenant sa cause), que le
créancier l’emmène chez lui; qu’il

l’enchaîne, ou par des courroies, ou

par des fers aux pieds, pesant au i
plus quinze livres, ou moins si l’on

veut.
IV. Qu’il soit libre de vivre à ses

propres dépens; sinon, que le créan-

(1) Et in cæteris igitur omnibus ad edictum prætoris pertinentibus, quæ non
ad publicam lœsionem, sed ad rem familiarem respiciant, pucisci licet; “1mm et

de farta pausai [ex permittit. DIG., 2, Un De pactis, 7, â 11e f. Ulp.
(2) Ou, selon l’intitulé généralement reçu : Des créances (de rebus creditis).

a -L’intitulé que nous adoptons pour notre compte se réfère beaucoup mieux
aux dispositions contenues dans cette table et à l’ordre successif des tables qui
précèdent 5 la première traitant de l’appel devant le magistrat, la seconde des
instances judiciaires, et la troisième de l’exécution (les sentences, c’est l’en-

semble complet de la procédure civile.

(3) AUL.-GELL., Noct. attic., 20, 1, et 15, 13. - GAL, Instit., comm. 3,
5 78. -- DIG., 42, f1. De rejudicatu, 7 f. Gai.

(4) AULu-GEVLL“ Noct. attic., 20, 1. - GAL, berlin, comm. le, 5 21 , sur la
manus injectio.

(5) Ibid.



                                                                     

, 106 HISTOIRE. DEUXIÈME ÈPOQUE. La RÉPUBLIQUE, ê 1°”.

Munis ENDG anas une; 51 1mm, mais nier qui le tient enchaîné lui four-

:ma (1). nisse chaque jour une livre (le farine;
, ou plus, s’il le veut bien.

V. Disposition relative : w- il la. faculté que le débitem; avait de tran-
siger; -« à sa captivité, faute (le transaction, ainsi enchaîné, pendant
soixante jours; et à la prodàction qui (levait, dans l’intervalle, en être faite

au magistrat, dans le comitium, par trois jours (le marché consécutifs (de

neuvaine en neuvaine), en déclarant à haute mix pour quelle sommeil
était condamné (2).

VI. Disposition qui, après le iroisième jour du marché, donne le droit

au créancier non payé de punir le débiteur de mort ou de le vendrai
l’étranger au delà du Tibre, et qui, prévoyant le cas cù ils samien!

plusieurs créanciers, s’exprime ainsi: .
TERTIIS NUNDINIS PARTIS mammo; s: LAprès le troisième jour (le marché

nus IHNUSVE SEGUEMN’B, NE FRAUDE (laitroisième neuvaine), qu’ils 5g le

ESTO (3). partagent par morceaux; s’ ils en con-
pent des parts plus au moins grim-
des, qu’il n’y ait pas de mal.

(i) Aux..-GEI.L., Nocif. (11156., 10, 1. -- Voir aussi Dm, 50, 4.6, De verbmx
35371., 23k, à 2 f. de Chams , livre W de son commentaire sur les Douze Tables,

n Erat autcm jus interea pacîscemli; ac nîsi pacli forent, hahchantur in
vinculis dics sexagintu: inter eus clics triais nundiuis continuis, ad piætorem
in comitium producehantm; quantæque mamma. juclicali tassent prædîcabatur. m

AUL.-GELL., N001. enlia, 20, si.
(3) u Tamis amerri nundinis capife pumas dabant, nul. trans Tiberim peregrc

venum ilmnt. Saad cam capiüs pœnam sancîendæ , siam (Exil, ütlei gratin, barri-a

ficam atrocitatis ostentn. novisque îcrror’îbns meüxenrlam raddidenmt. Nam si

plums forent, quibus mus esset judicatus, secm’e, si vellent1 alque partîrî
corpus addicti sibi hominis permîsorunt. Et quidam vari)!» ipsa legis dicam,
ne existimes invidimn me istam forte formidare (suivent ies paroles de la loi
rapportées ci-vâessus dans lé texte). Nîh’îl profectn immitius, nihil îmmanîus:

nîsi ut reîpsa apparat, GO consilio tanin îmmanitas pœnæ (lenuntin’m est, ne Ml

eam unqimm perveniretur. Addici namquc nunc et vincîri multos videmus; quia
viùculornm pœnam deterrimi humines contemnant. Dissectum esse autiquitus
nemincm taquidem nuque ’Iegi, neque nudivi : quen’iam smilla ista pœnæ
contemnî non quitn est. a AUL-GELL, 20, 1.

Il Saut enim qnæc’lum non laudabilia matura, sed jure cadenassa : ut in XII
Tabulis debitoris carpus inter creditores dividî licuît; quart: legem mas publîcus

d repueiiavit. a: Qumrmmmus, Institut. 01m., 3, 6.
a Sed et judicatos in partes secarî a creâi’mrihus leges erant z 80115811511

tamen publîco cruàelitas postez! arasa est; et in pudorîs miam mpitîs conversa

est, honorum adhibita proscriptione, suffundere maluit hominis sanguinem
(11mm effundere. a TERTULLIAN., 111201093!” cap. à.

.(Æw
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TABLE IV.
De la puissance du père de famille (de jure patrie

I. Disposition sur l’enfant difforme et monstrueux qui doit être tué
immédiatement (1)..

II. Disposition relative à la puissance du père sur ses enfants : droit,
pendant toute leur vie, de les jeter en prison, de les flageller, de les
retenir enchaînés aux travaux rustiques,w de les vendre ou (le les tuer,
même lorsqu’ils gèrentles hautes changes de la république (2).

1H. SYPATER mmm: un: vannai mm, III. Si le père a donné airois fois

mans A une LIBER une (3). son fils en vente, que le ülssoit libre

I de la Puissance internelle.IV. Disposition relative àla durée de la gestation :«fixation de son plus

long terme à dix mais

TABLE V.
Des hérédités et des tutelles (de hæneditatibus et muslis).

v I. Disposition relative à. la tutelle perpétuelle des femmes; les vestales
sont libres de cette tutelle et de la puissance Vpaterlielle (5).

(1) u Nain mihi quidam pestîfera videtur (se fait dire Cicéron par son frère

Quintus en Parlant de la puissance des tribuns des plébéiens), grippe quæ in
seditîone et ad seditinncm nota sil : cujus primum ortum si recordari volumus,
inter arma civium, et compatis et obsessis urhis lacisJ ænocreaülm VÎdemus-
Deinde quum essat cita aslegatus (d’autres lisent letatus ou necatus) tanguam
ex XII Tabulis insignix ad dg’formitatem puer, bravi tempore recreatus, mul-
togue tœtrîor et fadior matus est. n CICÉRON, De kgm, 3, 8.

(2) a At Romanorurn legislator (Romulus) omnem, ut Aita dicam, potestatem
in lilium patri concessit, idque toto vitæ teinpore : sive eum in carcerem con-
jicere, sire flagris cædere , sive vinctum ad rusticum opus detinere, sive occi-
dere vellet; licet lilius jam remîmlïlicam admînistraret et tinter summos magis-

tratus vcenseretur, et propter sunna studium in rempuhlicam laudaretur . . . . .
Sed sublato regno, decenivirî (cam ’legem) inter cæteras rendormit, exstatgue

in XII Tabularum, ut vacant, quarta, (pas tune in faro pnsuere. a: Traduction
(19133st D’Hanc., Archæol., 2 , 26 et 27.

«Quum patri l’ex regia dederit in lilium vitæ necisque potestalem, v etc.
PAPIN-IANUS, lib. s’ing. De adulterz’is, extrait de la Collatio kg. Momie. et Rem,

lit. a, 5 s. “ V(3) ÜLPIAN. , Regul., tit. 10, S 1. - GAL, Inuit, mmm. ï, 5 132, et Il“,
5 79. - DENYS D’HAch., précité.

(’4’) AUL.-“GE12L., Noct. mie, 3, 16. -- Dm“, V38, 16, De suis-et Iegritim., 3.

5 9 f. Ulp.

(5) a Veteres enim voluerunt, feminas, etiamsi perfectæ ætatis sinh, propter
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II. Disposition qui prohibe I’usucapion des abuses mancipi appartemnt s
aux femmes placées sans la tutelle de leurs agnats, à moins que ces clxpses
n’aient été livrées par les femmes elles-mêmes avec l’autorigation de leur

tuteur (1). W l  III. Un mensur SUPER mamma TU- III. Ce qu’il aura ordonné tesla.

mmm 3ms m, m1 JUS 35m (2). mentaîfement sur ses biens ou sur

n la tutelle des siens, que cela fasse f

l loi.IV. SI INTESTATO mamma, cm 511115 1V. S’il meurt intestat, sans hérî- ,

“sans me sa, mammas padmas m- tîer sien, que le plus pruche agnat à

mmm: mame (3). prennexl’hérédité.
V. SI ADGNATUS mac 25cm,. mamma V. S’il n’y a pas ’d’agnat, que le

FAMILmM mamma (4). , gentil soit héritier. .

anîmi Ievitatem in inhala esse. Banque si guis filio âlîæque testamenta tutorem f
dederit,let amho ad pubertatem pervenerint, filins quidam clashait babel-e tutoreml
filin Vera nîhilominus in inhala permanet. Tantum enim ex lege Julia et Papîa
Pçppæa jure llherorum a tutela liberantur femînæ. Loquimur autem exceplîs
vîrginibus vestalibus, quas eüam materas in honorem sacerdotîi likeras esse
Voluernnt; itague diam [eye XII Tabularum caulum est. r GAI. 1mm“ comm. l.
55 me, 145, 155 et :157.

(1) a (Item olim) mulîerîs quæ in agnatarum tutela ami, ms mancipi nm
capi non potez-am, præterquam si ab ipsa, tatare (auctore) traditæ ressent:
id ira laye XII Tabularum muaient emt). a GAL, bisât, 00mm. 21 Ë 47- ““

Conférez CICÉKON, Epist. ad Attic., 1 , 5; et Pro Flacco, 34.

(2) ULPIAN., Regul; il, 5 il». --- GAL, Instü., 80mm. æ, â 2%. -- JUSTI-

mAN., 1min, 2, 22, De laye Falcidia, pr. -. Dm., 50, :16, De verà. signï,
120 f. Pomp. w CICÉR., De funent. rimant, 11, 50. - Auctor Rhetor. ad
Herenn., 1,13. -JUST1NIAN., Novell., 22, cap. 2. l

(3) 01mm, De invent., 2, 50. 7*- Auctor Rhetar. ad flemma, i, 13. «- l
mmm, Regul., 26, il, à il. --,-* PAUL“, Sentent., liv. Il. tit. S, 5 3, d’après la

Collat. Z857. Mes. 21110221., 16, 5 3. - PAUL, ibid., â 2%. a: La loi des Douze

Tables appelle les agnats sans distinction de sexe. a - GAL, Instit., comm. i»
SS 155, 157, et 3, 5 9. -JuszIaN., 1min, 3, il, De hæred. que ab intestat”
à i. -- La. constitution 3 de Sévère et Antonin, au CODE, 6, 55, De suis et
legîtim. liman, indique comme venant d’une dî5posîtion évidente des Douze

Tables le principe que llhérédilé pour les héritiers siens se distribue par
501181105. Cependant Garus, fuma, comm. 3, à l5, fait dériver ce principe 113
l’interprétation. Cette règle a? s’appliquait pas aux agnats.

(Il) (1mm, DE imam, 2, 50. -- ULPIM, d’après la Collat. 269. Mas. et
30m., 16, â Æ. «m GAL, Instit, mmm. 3, s 17. TPAUIÂ“ Senteur” la 8, à 3,

d’après la Coll. kg. M03. et 30m., 16, à 3.
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VI. ’A défaut de tuteur nommé par testament, les agnats sont tuteurs

légitimes (1)Î ’
VII. SI runxosus ’EST, AGNATORUM VII. Pour le fou, qui n’a pas de

GENTILIUMQUE m en PECUNIAQUE mus curateur (castas), que le soin de sa

rorssras esro (2). ü Asr E1. cvsros personne et de ses biens soit à ses

une mon (3). agnats, et, à défaut, à ses gentils.
VIII. Ex sa FAMILIA... IN en: FAMI- VIII. De cette famille... dans cette

un; (4), autre.(Disposition qui défère au patron l’hérédité de l’affranchi mort sans

héritier sien.)

IX. Les créances héréditaires se divisent de droit entre les héritiers (5).

X. Disposition d’où dérivait l’action en partage entre héritiers (actio
familiæ ersz’scundæ) (6).

XI, L’esclave affranchi par testament sous la condition qu’il donnera
telle somme à l’héritier, peut, s’il a été aliéné par cet héritier, devenir

libre en donnant la somme dite à son acquéreur (7).

(1) 1 Quibus testamenta quidem tutor datus non sit, iis en: lego XII agnati
sont tutores, qui vocautur legitimi. n GAL, Instit., comm. 1, 55 155 et 157.

(2) CICÉRJ, De havent, 2, 50; Twcul. quæst., 3, 5; De 7-epubl., 3, 23.
Auctor Blister. ad Herenn., 1, 13- Un)” Royal, 12, .5 2, etc.

(3) Fesrvs, au mot Nee.
(à) G Civis romani liber-ti hæreditatem lez XII Tabularztm poirant) defert,

si intestato sine suo hœrede libertus decesserit. n ULPIAN., Regul., 29, 5 1. -
n Sicut in XII Tabulis patroni appellatione etiam liberi patroni continentur. x

(Varie. J. R. Fragm., 5 308.)
a Ad personas autem refertur familîæ signifies/tin , ita, cum de patrono et

literie) Zoèuitur lex : EX ne FAMILIA, inquit, IN sur “mmm. u Drs, 50, 16,
De verbor. signif, 195, S 1 f. ULP. - Il n’est pas certain pour.moi que ce
passage de la loi des Douze Tables se référât à la dévolution héréditaire dont il

s’agit ici. ’
(5) a En quæ in nominibus sunt, non recipiunt divisionem : com ipso jure in

vi ’ portiones hairediiarias, ex lege XII Tabularum divisa sint. a (101)., 3, 36?
Famil. ercisc., 6 const. Gardian. --- (louferez Dm, 10, 2, Famil. anisa, 25,

â 9 f. Paul., etc. .(6) a Hæc actio (l’actionfamiliæ ercz’scundæ) prqficz’scz’tur a loge XII Tabu-

larum. a DlG., 10, 2, Famil.-ercz’sc., 1 pr. f. Gai. - Ibid., 2 pr. f. Ulp. ---
Fesrus , au mot Erctum, etc.
’ (7) u Sub hao conditione liber esse jussus, si decem millia hæredî dederit,
etsi ab hæredeluhalienatus sit, emptori (lande pecuniam1 ad Iibertatcm perve-

- niet; idqzze les: XII Tabularum joliet. n ULriAN. , Regul.. 2, à le. Drs, 40, 7,
De stat. liber., 29, S 1 f. Pomp.; et 25 f. Modest. -- FESTUS, au mot A
Statuliber.
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i TABLE VI.Dada propriété et de la possession (de dominée et possesximze).

Il Qmm mmm: nous? mncmmm- I. Lorsque quelqu’un remplîræla
QUE, un mmm mmcumssrr, un ms salhnniié» du mmm et du maman l

Esm («134. . pium, que les paroles qu’il pronom. l
cam fassenîî loi.

II. Peine du double cantre celui“ qrii dénierait les déclarations faffes 1

dans liai mmm; tm- le 921457:0sz (2) . l
III. U583 maronnas mmm BIEN- III. Que l’acquisition. de 121- pro-

1mm...” mmmnum mmm”... (mi- priété plus la» possæssiorr aîrt lieu au J

NUES) (39. boui: (le dams ans pour les fends, au
bout d’un au 9mm toutes les autres
6110535..

IV. Disposition relative à: l’acquisition de. Impuissance maritale sur la
femme par la possession dîme année” faculté donnée à la femme dêinier» «

rompre cet effet de la possession, en s’absantant, chaque année, trois
A nuits cmnae’autives, du domicile conjugal. (4),.

(1) FEsmus, au mot Numupmæ.. -n» examen, Dewojic-Wâlv 16; Denmh, 1,

57; Pro Essaim, capa. 23. -- Vanne, Be ling. lem, 52,. 9l.
(2) il De jure quidam priediorum sancitum est apud. nos jureicivilî, 111: in bis

vendendîs iritis» diamantin; trimar nota. casant venditori. Ham cm ex XII Talmlis

satis- and en; præstari gum essente lingua nuncupatw, guar qui. injîaiatus and,
duplz’ pœnam. subirai: : a jiurisconsuliis etiàm: reticentiæs panna. est: constituta. n

CICÉRON, De ojïc., 3, 16. .
(3; Glane peuh assurer bien préciSément- que ces termes soient le texte das

Dame Tables; Voici le passage dry Cicéron d’où ils sont extraits : ,«xQÏqu in ra

pari valet, minai i111 hm: quæ par est : ut», (pallium mais auctoritwfzmdà biwa»
nim»; est, sil: eüam ædÎlHIL Æ in legs ædeanom appellantur, et saints cæterazrum

omnium quarnm immuns est usas. a: GIGÉRÛN , Topic., cap. Il». - Conférez
(humois, Pro Eæcinx, 1î9i---GAI., 11min, 60mm. 2, â» 142. --IUSTINIAN., 1, 6,

Inuit, De aas-acap, pr. -Qaant.à l’interprétation» (le ces mais Wmcctov-itas,
A liant lasa critiqués: se sont! tourmentés, je ferai rémarquerqm les.Romuin5’, en

leur vieille langue du droit, et dans un sens particulier resté longtemps en
usage, appelaientiauetawz’tœmlw gamma mmm Pé’vinbïnn; Amæimœmpræszm,

c’ est, faneurs à L’époque (le J hsüinîeng, garantir Pévièt’imn. Uns mecth’tas, 0’954)

dans 1g garantie contre l’éviction que procure l’usage; c’est-à-dïre ici la pesses-

sion: cuntinuIée peuelimf; un carmin temps. Voilà comment; ce mot, clans l’antique

langues juridique, est: syumiyzme der celui climcapio, venu) plus bard:
(à). a: Usu im mannm canveniehak, quæ auna «minimum nopiez perscværalmt:

namlvelut mmm possessione usucapiiebatur, in familiam vin“: transihat, flingue
locum nbtînebat. haque “legs XII Tabzzlamm mutum amé, si qua mmm et)t
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V. Anvnnsus HOSTEM [mmm nuero- Y. Contre l’étranger, éternelle

En” (1), , garantie (c’est-à-dire qu’il ne puisse
i jamais acquérir par la possession

une chose appartenant à un citoyen
romain).

VI. SI QUI IN JURE marnai CONSE- VI. S’il y a. entre deux personnes

[mur mammo: conscrite devant le magis-
trat (sorte de combat fictif judiciaire,

qui se pratiquait dans les contesta-
tions relatives à la propriété d’une

chose)...
(Que le magistrat donne la possession provisoire [vindictes (lare, ou

vindictes diacre] à qui il jugera convenable). l
A moins qu’il ne s’agisse d’un procès de liberté. Dans ce cas, que le

magistrat donne toujours la possession provisoire en faveur de la liberté (3).
VII. TIGNUM mucron ÆDIBUS VINEÆ- VII. Que les bois (les matériaux)

QUE ET CONCAPET NE 50Lv1ro (4). employés dans les édifices, ou liés

’ aux vignes, n’en soient point arra-
chés (en conséquence, le propriétaire

ne peut les revendiquer).

mode in manum nmritî convenire, ut quotannis trinoctio abesset, atque ira usum
cujusque anni interrumperet. n GAL, Instit, 00mm. 1, S Mil-Confércz AU!“-
GELL., Noct. attic., 3, 2. - llIACROB., Satw’nal., 1, 3.

(1) CICÉRON, De agie, 1, 12. - Dm, .50, 16, De paré. signçf., 237p pr. f.
GAI. C’est par induction de ce passage de Gains, tiré du livre 2 de son commen-
taire des Douze Tables, et correspondant, en conséquence, selon “toute conjec-
ture probable, aux Tables III en IV, que l’on place communément à la IIIe Table

le fragment Anvnnsus nosrnn, etc. Mais, par son objet, il n’est évidemment
pas à sa place, et nous le reportons à la Table VI , (l’après l’ordre des matières.

Le passage cité de Gains ne nous arrête pas. En effet, ce passage ne contient
que la définition du mot [tortis : or, ce même mot pouvait se trouver ct se trou-
vait probablement en une autre disposition des Tables III ou IV r par exemple,
dans celle qui prescrit que le débiteur addictes, après le délai de soixante jours,

soit vendu à l’étranger. A
(2) AULL-GELL., Nom”. alita, 20, 10. H FEsrUs, au mot Superstz’tes.

(3) a Initium fuisse seccssionis (liciter Virginius quidam, qui quum animad-
vertisset Appîum Glaudium contra jus, quad ipse ex votera jure in XII Tabulas
transtulemt, vindicias lilîæ suæ a se abdixisse, et secundum cum, qui in servi-
tutem ab en suppositus petiorat, dixisse, captumquc amorc virginis omne fus ac
nefas miscuisse, v etc. DIG., 1, 2, De origine juris, 2, à 24 f. Pomp. --Confe’rez
Durs D’HALICARN., 11,7 30. -- Trr.-L1v., 3, M. m- CIeÉn., De 1-epzlbl., 3, 32.

(à) Fusrvs, au mot Tigizum. - ne, 50, 16, De verbor. sig7zif., 62 f. Gai.
--- Dis, 47, 3, De tigno juncto, 1 pin, et 5 1 f. Ulp., etc.



                                                                     

du n“,

112 HISTOIRE. DEUXiÈME ÉPOQUE. LA RÉPUBLIQUE, ë i“.

VIII. Mais une action du double est donnée contre celui qui a ainsi

employé les matériaux d’autrui (1). “
1X. Qunnnovoou SARPTÂ, DONEC mamma IX. Si les matériaux viennent à être

mon (2)... détachés et tant qu’ils le seront.....
(le propriétaire pourra les reVendiu a.

guar). pX. La propriétéd’une chose vendue et livrée n’est’acquise à l’acheteur

que lorsque celui-ci a satisfait le vendeur (3),
XI. Disposition qui confirme la cession devant le magistrat (in jure

cassie), aussi bien que la mancipation (4).

TABLE VII.

Droit quant aux édifices et aux fonds de terre (de jure ædium et agrorum).

I. Entre les éLiifîces voisins ou doit laisser pour le circulation un espace

vidé (ambitus) de deux pieds et demi ( 5). . V
“ II. Conditions imposées pour les plantations, construcüons ou excava-

tions faites en un fonds dans le voisinage d’un antre (6).

(i) a Lex XII Tabularum neque solvere permittit tignum furliwm æâibus vol
vinais junctum, neque vindicare : quad providenter lex effecit : ne vol ædiiicia
suh hoc prætextu diruantur, val vineamm culture. turbetur; sed in au»; qui con-

vicias est junæisse, in duplum dot actiouem. n Dm, 47, 3, De tigra. janot,
1 pr. f. Uip.

(2) Fnsmus , au moi Sarpuntur (vinage).
(3) a Venditæ vena ras et insuline non aliter emptori adquîruntur, quart) si îs

venditori pretium solverit, val alio modal satisfecerit, veluti expromissore eut
pignera data. Quod canelur quidam et lego XII Tabularum, toman recto dicinsr
et jure gentiane, id est jure naturali, id efüci. n JusTmmN, , 1min, 2, De T61“.
divis-“S M. - Fzsrus, aux mots Sub vos placo.

(à) a . . . Et mancipationom et in jure cessionem lux XII Tabularum con-
firmait. a Vatican. J. Il. Fragm., 5 50. Cette disposition manque, de même que
quelques autresitîrées des Fragments duIVulican (Voir (xi-dessus, page 109, *
note à), dans le travail de MM. DIRKSEN et ZELL, qui n’ont pas fait usage de

ces Fragments. 4(5) a Nom ambitus circumitus : al) coque XII Tabularum informates ambitum
parietis circumitum esse descrihunt. n “anna, De ling. Zut, 5, 5 22. --t Lex
etiam XII Tabula-nm argumenta est, in qua duo pedes et semis sestertz’us 1238

tweeter. n - Feszrns, au mot Ambitus.
(6) x Sciendum est, in actions ûnium regundorum illud observandum esses

quad ad; exemplum quodnmmodo ejus logis scriptum est, quam Albums Solonem
dicitur tulisse; nem illio ite est. . . a Si quis sepem ad alienum prædium fixait
infoderitque, terminum ne excedito; si maceriam, pedcm rolinquîto; si vert)
domum, patios duos; si sepulchrum au! sorobem fadai-ü, quantum profunditatis

u
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III... HORTUS... HÆREDIUM.;. Tu- III. Jardin“... petit hérifage.....

mmm... (1). grange...
IV. Entre les champs voisins on doit laisser, pour l’accès et pour la

circulation de la charrue, un espace vide de cinq pieds. Cet espace n’est
l pas susceptible d’être acquis par usucapion (2).

V. Si museur... (3). V. S’ils sont en désaccord.
(En ces de contestation sur les limites, le magistrat doit donner aux

parties trois arbitres pour en décider.) .
VI. La largeur de la voie est de huit pieds en droite direction, et de

seize dans les détours (4).

VII. Si la voie n’est pas en état praticable, on peut pousser le chariot
ou bon il semble (5).

VIII. SI nous PLUVIA nocer... (6). VIII. Si l’eau pluviale peut porter
préjudice .. .

habuerînt, tantum spatii relinquito; si pnteum, passus latitudiuem; et ver-o
oleum aut licum ab alieno ad novera pèdes plantato, cæteras arbores ad pedes
quinque. il DIG.., 10, 1, Fin. regund., 13 f. GAL, liv. 4° de son commentaire
des Douze Tables.

(1) PLIN.,*Hist. mm, liv. 19, cap. le, 5 1. - Fesrus, aux mots Hartzw,
Hæredium et Tugurium. --VAnuo, De re rustic., liv. 1, cap. 10. -DIG., 56,
16, De verbor. signif”. 180 f. Pompon.

a Ex hao autem, non rex-nm, sed verharum dîscordia, controversia nata
est de iinihus : in qua quoniam ttsucapz’onem XII T abulæ intra quinque paies
noluerunt; depusei veterem possessionem Academiæ ab hoc acuto humine non
sinemus; nec Mamilia [age singuli, seçl ex bis (XII Tabulis) ires arbitriifines
regemus. n CICÉR., De leg., 1, 21.

i . (3) NONIUS MuucuLi.., De propr. serm., 5, 34.--CicÉR., De republ, 1, le, 8.
-- Conférez avec le passage de Cicéron transcrit à la note précédente.

a Viæ latitude en: laye XII Tabularum in porrectum cato pedes hubet;
in anfractum, id est ubi flexum est, sedecim. a DIG., 8, 3, De servit. præd.
mastic, 8 f. GAI.

(5) a Si via sit immunita, jubet lez, que. velit ugere jumentum. n (keum, Pro
» Cæcina, 19. - Fnsrus, au mot Amsegetes. - Le sens de cette loi des Douze
Tables peut s’expliquer, par analogie, au moyen d’un fragment de Javolenus z
z Cum Via publica (val) fluminis impetu, vel ruinaAamissa est : vicinus proximns
vium præstare dehet. n (DIG., 8 , 6, Quemadmodmn servilutes amiltuntur, 14,
51.) --. On donne, à ce sujet, comme fragment des Douze Tables: a Si via
par amsegetes immunita escit, que volet jumentum agite, a» mais c’est un texte

supposé, restitution hypothétique de Godefroy.

(6) DIG., 40, 7, De staluliber., 21 f. Pomp.--C1cÉu., Topic., 9.

TOME i. 8
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Le propriétaire dont la propriété est menacée de préjudice par les eaux a

pluviales à. cause de travaux artificiels ou par un aqueduc, a le droit de f
demander garantie anntre ce préjudice (1).

IX. Quand l’ombre d’un arbre s’ étend sur la propriété voisine, les rameaux (ï

doivent en être coupés, tout autour, à quiuze pieds de hauteur (2).

X. Le propriétaire ale droit d’aller cueillir dans le fonds voisin les fruits

qui y sont tombés de son arbre (3).

TABLE VIII.
Des délits (de deliciîs).

I. Peine capitale coutre les libelles ou outrages publics diffamatoires (11.).

II. Sr MEMBRUM 1mm“, NI un): E0 II. Contre celui quibrise un mem- l

mon, une 35m (5). lare, et ne transige pas, le talion.
III. Pour la fracture d’un os (d’une dent) à un homme libre, peine A

de trois cents as; à un esclave, peine de cent cinquante as (6).

(1) a Si Par publicum locaux rivas aquæductus privato nocebit, mit actio

Ë

privato ex laye XII Tabularum, ut nom domino caveatur. a Du;n b3, 8, Ne A“
quid in Zoo. 39:46., 5 f. Paul. Ce genre de coulestation est jugé par un arhilre
(arbiter aquæ pluvine amendez) , Dm, 39, 3, De ag. et ag. pluv. aux, 23,
5 2 f. Paul., et 210 f. Alfen.

(2) a Quod ait prætor, et la: XII Tabulamm qâîcere volait, ut quindecîm
pedes altius rami arboris circumcidautnr; et 1100 îdcirco effectum est, ne umlmï
arboris viciuo prædîo nocerai. a Dm, 143, 27, De ’m-lzor. cædæzd., ’1, â S l.

Ulp.; et 2 f. Pomp. - PAUL., Sentant, 5, 6, 513.
(3) a Gautum est præîerea [age XII Tabularum, ut glandem in alienum l’un-

dum procidentem liceret colligera. a: PLIN., Hist. nat., 16, 5. --DIG., 43, 28,
De glande legenda, 1, S 4. f. Ulp. --- 50, 16, De verd. signif, 236, Sil”.
Gai“, lîv. 14» de son commentaire des Douze Tables.

(Il) u Nostzœ contra XII Tabulæ qumn perpaueas ras capite munissant, in
bis liane (ploque sancîeudam putaverunt : z Si quîs occantavisset, sive carmer]
7: condîdisset quad infamîam faceret flagitiumve alteri. n GrcÉu., De republ., Il,

10. --PAUL., Sentent., 5, 14, 5 6. ---FESTU5, un mot Occentassz’nt, etc.

(5) FESTUS, au mot Talio.---AUL.»GELL., Nact. allia, 20, 1.-GAI., 1mm,

mmm. 3, S 223, etc. l(6) a Pœna autem injuriant!) est [age XII Tabulamm, propter membrum
quidam ruptum, talla Brut : prnpter os VETO fracturu aut collisum trecentorum
assium pœna erat, valut si libero os fractnm crut : en si serve cr. : propter cæfûu

ras Vera injurias m assîum pœna erat constituta. v GAL, Instit., (mmm. 3s
S 223. - AUL.-GELL., Noct. altic., 20, 1. -- PAUL, Sentant, 5, il», à 6. -*
Collat. kg. Mas. et Rem, 2, 5 5.
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Il]. Sr INJURIAM mm “un, VIGINTI IV. Pour l’injure faite à autrui,

QUINQUE amis pomma sumo (1). peine de vingt-cinq as.

V... Rennes... amaro (2). V... Pour le damage causé in-
justement... (mais si c’est par acci-

» dent) qu’il soit réparé.
III. Pour le dummage causé par un quadrupède, réparer le dommage

ou (abandonner l’animal (3).

VII. Action contre celui qui fait paître son troupeau dans le champ
d’autrui (4).

VIII. Qumuvees EXCAN’ITASSET (5)... VIII. Celui qui, par enchante-
NEVEALIENMISEGETEMPELLEXERIS.“(6)l meufs, flétrira les rééditas, ou les

attirera d’un champ dans un autre...

IX. Celui qui aura, la nuit, furtivement, coupé ou fait paître des
récoltes produites à la charrue : s’il est pubère, sera dévoué à Cérès

et mis à mort; s’il est impubère, sera battu (le verges à l’arbitraire du

magistrat, et condamné à réparer le; dommage au dauble (7).

X. Celui qui aura incendié un édifice, ou une meule de froment amassée

prèè de la maison, s’il l’a fait sciemment et en état de raison, sera lié ,

flagellé, et mis à mort par le feu; si c’est par négligence, il sera condamné

à réparer le dommage; ou s’il est trop pauvre pour cette réparation, il
sera èhâtié modérément (8).

(1) AnL.-GELL., N003. allia, 20, 1; et 16, 10.»- Collat. leg. Mas. etBom.,
2, 5 5. A- Gm., Instit., comm. 3, 5 223. --- Fesrus, au mot Vigz’ntz“ guingue.

(2) Fesrus, au mot Rupilfias.--DIG., 9, 2, Ad kg. Aquiliam, 1 pr. f. Ulp.
- (3) a Si quadrupes pauperiem fecisse (licetur, actio ex legeXII Tabularum
descendit: quæ lex voluiî, eut dari id quad munit, id est id animal quad noxiam
cgmmisit, eut æstimationem noxiæ effet-re. a DIG., 9, 1, Si quadî’up. pauper.

fuisse, dictat” 6 pr. f. Ulp. --.ÏUST1me, butin, lîv. Æ, tit. 9, pr.

(Il) a Si glatis ex arbore tua in meum fundum (zadai, eamque immîssa pecora
depascnm, Aristo serihit non sîbi occurrere legîtimam actionem, que experiri

possim; nana maque ex lege XII Tabularum de pesta pecoris, quia non in me
pascitur, naqueÆle pauperie, maque de damne injurias agi passe, in factum itaque
erit agendum. n DLG., 19, 5, De præscript. mark, 114», â 3 fr. Ulp.

(5) PLIN, Hist. mm, 28, 2.
(G) SERVIUS, ad Virg., E01. 8, vers 99. -- Conférez t SENEC., Natui’. quant”

in 7; -- hum, Hist. nat.,)30, 1; m AUGUSTIN., De du. Dei, 8, 19, etc.
(7) n Frugem quidam araire quæsitam furtini noctu lpavisse ac secuisse, pu-

heri X1! Tabulis capitale erat, suspensumqne Gereri necari jubebant :- gravius
(1mm in homicidio convictum; impuhem prætoris arbitraux verberari , noxiamque

duplione decerni. a Pm», Hist. mmm, 18, 3. l
(8) a Qui œdes, ucervumve frumenli juxta domum combusserit, vînctus ver-

8.
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XI. Contre celui qui aure coupé injustement les arbres d’autrui, peine

(le vingt-cinq as par clinque arbre coupé (1).
XII. SI sax FURTUM FACTUM en, SI m XII. Si quelqu’ un commettant un

OGGISIT, JURE CÆSUS sera (2). vol (le nuit est tué, qu’il le soit à
hon droit.

XIII. Quant au voleur surpris dans le jour, il n’est permis de le. tuer
que s’il se défend avec des armes (3).

XIV. Leùvoleur manifeste (e’est-à-dire pris en flagrant délit), si c’est un

homme libre, doit être battu de verges et attribué par addiction (addictes)
à celui qu’il a volé : si c’est un esclave, battu (le verges et précipité de la

roche Tarpéienne; mais les impubères seront seulement battis de verges,
à l’arbitraire du magistrat, et condamnés à réparer le dommage (4).

. XV. Le vol lance licioque conceptum (découvert par le plat et la ceins
tore : c’est-à-dire le délit de celui chez qui on a trouvé l’objet volé en

recourant à la perquisition solennelle qu’on devait faire nu, pour ne pou-
voir être soupçonné d’avoir apporté soi-même l’objet, comme seulement

d’une ceinture (liciuoz) , par respect pour la décence, et tenant dans les
mains un plat (lame), soif; pour y mettre l’objet s’il étoit trouvé, soit

pour que les mains étant employées à tenir ce plat, on ne pût craindre
qu’elles cachassent quelque chose), ce délit est assimilé au vol manifeste.

-- Le vol simplement concepzum (c’eshà-dire le délit de celui chez qui
l’objet volé a été trouvé simplement sans perquisition solennelle) , et le

harems igni maerl jiibetur : si mode scions prodensque id commiserit; si vara
casa, id est neglîgentîa, eut noxium savoirs jobelin, ont, si minus idoneos sif,
levius casligatur: a Dm, M, 9, De incendia, mon, nazi/le, 9 fr. GAL, 13v. l
de son commentaire des Douze Tables.

A (1) PHIL, Hist. natter, 17, il, - 13m., 1’37 , 7, Arborum jiwtim cœsorum,
11m. et tu fr. Paul. ---GAI., 1mm, mmm. le, 5 il.

(2) Mamies, Samm., 1, à. --Au1,.-GELL., Noct. ortie, 8, il; et il, 18. H
ULPYAN., d’après la Callot. kg. Mas. et 30m., 7, 3. -- me“ Pro Milan, 8.
- 815mm, Controo., il), in fine. --- Dm, 9, 2, ne? Jay. Aquil., à», 5 i f. Gai.

(3) u Furem interdiu deprehensum , non aliter coudera lez: XII Tabulamm
pemisil, quam si telo se defendat. , Dm, la, 2, Defurte’s, si», g 21’. Gai. .-

50, 16, De oerbor. sigmf., 233, 5 2. f. Gai. --- Et les citations faites à la nota

préèédente. , ’(il) a Ex cæteris autem manifestis fatihas, liberos vorbereri addicîque jasse“
mut (les décemvirs) si oui furtum factum esset, si mode id loci fecissent, maque
se, tale Helendissent; servus item funi manifesti preuses, verberibos affioi et e
saxo præcîpitari; sed pueros impuberes præloris arbitratu voiherari veineront,
noxiamque ab bis factum sal-chi. a: AUL.-»GELL., Nocif. me, il, 18, et 7, 15.
--- GAL, lestât... 00mm. 3, 5 189. --- Senvms, ad Virg., Æneid. 8, vers. 205, etc.
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vol ablatent ’(c’est-à-dire le délit de celui qui remet clandestinement chez

autrui la chose volée dont il est détenteur, afin qu’elle soit saisie chez

cette personne, et mon pas chez lui) : ces deux derniers délits sont punis
de la peine du triple de l’intérêt lésé par le vol (1).

XVI. SI avouer FURTO, (mon une XVI. Si on intente une action pour
MANIFESTUM mon. .. (2). un vol non manifeste... (que la peine

contre le voleur soit du double).
XVII. Disposition qui défend qu’une chose “volée puisse être acquise

par usucapion, c’est-à-dire par l’usage, par la possession
XVIII. L’intérêt de l’argent ne peut excéder une once, c’est-à-dire un

douzième du capital par on (moierions fæmts) (ce qui revient à 8 1/3 pour

cent par an, si on calcule sur l’année solaire de douze mois, suivant le
calendrier déjà introduit par Numa (ci-dessus, n“ 4l, p. 43) : le peine
contre l’usurier qui dépasse cet intérêt est du quadruple (4).

XIX. Pour infidélité dans le dépôt, peine du double (5).

XX. Disposition qui ouvre action à tous les citoyens pour faire écarter
de la tutelle les tuteurs suspects. Peine du double contre le tuteur pour
ce qu’il se serait approprié des biens. du pupille (6).

(1) u Concepfi et ablati (furti) pœna en: XII Tabularum tripli est. n GAL,
Instit.,.comm. 3, 5 191.- - a: Lex autem en nomine (prolllhiti furli) nullam
pœnam oonsiiluit : hoc solum præcîpit, ut qui quærere velif, nodus quœrat,

s . linteo cincles, luncem habens; qui si quid invenerit, joliet id Lex furtum mani-
festum esse. n GAL, 172mm comm. 3, 5 192. Dans le paragraphe suivant, le
jurisconsulte, cherchant à expliquer l’emploi de ces objets dans cette solennité,
les’tourue en dérision plulôf; qu’il ne les justins. - AUL.-GELL., Noct. alliau
Il, 48 et 16, 10. -- Fes’rus. ou mot Lance.

(2) FESTUS, ou mot N90. --Conférez : AUL.-GELL., Noct. affin, il, 18. --
CM0! De re russien, in proœm. - a Nos manifesti furti pœnaper legem (XII)
Tabularum dupli irrogatur. w GAL, bastât, comm. 3, 5 190.

(3) u Furtivam rem lem XII Tabularum usucapî prohihet. a: Girl, 1225223.,
ê 30mm. 2, 55 45 et 49. --- lumens” lestât” 2, 6, à 2. - AUL.»GELL., Nact.

1: allia” 17, 7, etc. l 5(Il) a Namprimo XII Tabulis sondant, ne guis uncinrio fœnore emplies exer-
c“Tit- 1’ Toma, Annal., 6, 16. --- a Majores nosiri sic lmlmeruut : itague in

- legîbus posuerunt, fui-cm dupli dumuari, fœneratorem quadrupli. a CATO, De re

“mu in proœm. - Le sens à donner à ces mots unciare’um faenas est néan-
moins l’objet de vives controverses, ainsi qu’on peut le voir dans notre Expli-
cation jzz’xtorz’gue des Instituts, 1. III, à la suite du liv. 3, titre :17.

(5) a Ex conise. depositi laye XII Tabularum in duplum octîo datur. a Paon,
Sentant, 2,12f5 11,

(6) a Sciendum est, suspeçti crimen e lego XII Tabularum’descendere. a
DIS-x il), De suspect. toton, 1, 5 2 f. Ulp. --- a Sed si ipsi luteras rem pupilli
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XXI. Puznouns SI CLIENT! numen: XXI. Que le patron qui ferait
FEGERIT, sarrau euro (1). fraude à son client soit dévoué aux

dieux.

XXII. Qm se 51mm“ ’I’ESTARIER Lx- XXII. Que celui qui u été témoin :-

BRIPENSVE FUERIT, NI TESTIMONXUMZ FARIA- dans un acte ou porte-balance, s’il

11m, IMPROBUS mTESmBimsuun une (2). refuse son attestation, soit infâme,
incapable de témoigner, et indigne
qu’on témoigne pour lui. l

XXIII. Disposition qui ordonne que le faux témoin soit précipité de la

rache Tarpe’ienne (3). i
XXIV. Peine capitale contre l’homicide (4).

XXII. QUI MALUH’CARMEN iNCANTns- XXII. Celui qui aura lié quelqu’un

sur (5).“ MALUM VENENUM... (6). par des paroles d’enchantement, ou A,

donné du poison (peine capitale).

XXVI. Disposition contre les attroupements séditieux (le nuit dans la
ville : peine capitale (7).

XXVII. Les sociales, ou membres d’un même collège, d’une même cor»

parution, peuvent se (larmer entre aux les règlements qui leur plaisent,
pourvu que ces règlements n’aient rien de contraire à la loi générale (8).

furati suai, vidcamus au en actions, que proponitnê’ ex [eye XII Tabularzmz

adversus tutorem in duplum, singuli in solidum teneuntur. n DIG., 26, 7,190
administ. et feria. tut, 55, S 1 f. Tryphon. w Conférez Cumin, De offîcu 3,

15; De craton, 1, 37, etc.
(1) SERViUS, ad Virgil., Æueid., 6, vers 609. --- Conférez Dum’s D’HALIU.,

2, 10; b- PLUTARQ., Romul., 13.

(2) AUL.-GELL., Noct. attifa, 15, 13; et 6, 7. -- Dm, 28, 1, Qui testam.
fac. posa, 26 f. Gai.

(3) a A11 putas. . . si mon “la etiam ex XII de testimouiis falsis pœna aboie-
visset, et si nunc gnaque, ut antea, qui fulsum testimunîum dîxissc conviclus

essai, e saxo Tarpeio dejiceretur, mentituros fuisse pro testimonio tam mulles
quam videmus? v AUL.-GELL., Noct. alme, 20, 1. - (keum, De eye” 3, 31..

(à) Puma, Hist. mm, 18. 3. -- Fusrus, aux mots Parm’cidii quæstores.

(5) PLIN., Hist. mm, 28, 2.
(6) D1G., 50, 16, De verbeux signif, 236 pr. f. GAL, au Iiv. h de son com-

mentaire des Douze Tables.
(7) a Prîmum XII T abulis cavum esse cognoscimus, ne quia in urhe 003M

nocturnes agitant. a Pommes LATno, Declamat. in Catilin., cep. 49.
(8) c Sociales saut, qui ejusdem collegîî saut. . . His autem potestntem facit

Lex, pactionem, quam velint, sibî ferre : dum ne quid ex publiez: lege carmin-
pant. x Dm, 47, 22,1% colley. et tarpon, 14- f. GAL, au 11v. à de son cumin.
des Douze Tables.

l
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TABLE IX.

Du droit public (de jure publia».

I. Disposition qui défend de proposer aucune loi sur tel ou tel homme
en’ particulier (1).

II. Les grands comices, c’est-à-dire les comices par centuries , ont seuls

le droit de statuer dans les affaires capitales pour un citoyen, c’est-à-dire

pouvant emporter perte de la vie, de la liberté ou de la cité (2).

III. Peine de mort contre le juge ou l’arbitre donné par le magistrat,
qui aurait reçu de l’argent pour faire sa sentence (3).

IV. Disposition relative aux questeurs des homicides (quæstores parri-
cidii).. Droit d’appel au peuple contre toute sentence pénale (4).

V. Peine (le mort contre celui qui aurait excité l’ennemi contre le -
peuple romain, ou livré un citoyen à l’ennemi (5).

TABLE X.-

Du droit sacré (de jure sacra).

I. Hommml MDRTUUM IN une me I. N’inhumez et ne brûlez dans la

SBPELITO, NEVE 0mm (6). . ville aucun mort.
Il. Hou nus NE marre ..... Boom! Il. lNe faites rien de plus que

350m NE POLITO (7). ceci... Ne façonnez pas le bois du

t bûcher:
(1) a Volant XII Tabulæ, leges privatis hominihus irrogari. n CICÉR., Pro

dama, 17; De legib., 3, 19. .
(2)71 Tom legos præclarissimæ de XII Tabulis translata: duæ., quarum ailera

privilegz’a tollit; altera de capite civis rogari, 1253i maxima comitiatu, vetot. . .

In privetos immines leges ferri voluerunt, id est cnim privilegium, quo quid
est injustius? n (110311., De legib., 3, 9; Pro Seætio, 30, etc.

(3) a Dure autem scriptum esse in istis Iegibus (XII Tabularum) quid existi-
mari potest? Nisî duram osse legem putes7 quæ judicem arbitrumve jure datum,
qui 0b rem dicendam pectiniam accepisse convictus est, capite punitur. n Anu-
GELL., Noct. attic., 20, 1. - (11cm., in V6712, 2, 32; et 1, 113.

a Quæstores constituebantur a populo, qui capitalibus rebus præessent :
hi appellabantur queutons parricidiî : quorum etiam meminit lex XII Tabula-
l’um. a Dm, 1, 2, De orig.juris, 2, 5 23 f. Pomp. - a Al) omnijudicio pœ-
naque provocari licere, indicant XII Tabulæ. n - Cumin, De republ, 2, 31.-
Gonférez Fesrus , aux mots Parricidii quœstores et Quæstores.

(5) a Lex XII Tabularum juhet, eum qui haste-m coucherie-rit, quive civem
hosti tradiderit, capite puniri. u Dia, 48, 4, ad laga Jul. maj., 3 f. Marcian.

(6) (11m., De legib.
(7) Ibicl.
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ÀIlI. Restrictions aux somptuosités funéraires : le mort ne pourra être

enseveli ni brûlé dans plus de trois robes, ni trois bandelettes de pourpre;
il ne pourra y avoir plus de dix joueurs de flûte (1).

IV. MULlERES GENASNE savoure; NEVE IV. Que les femmes ne se déchirent

LESSUM FUNERIS sueo HADENTO (2). pas le visage et ne poussent pas des
cris immodérés.

V. Homur MORTUO NE ossu LEGITO , V. Ne recueillez pas les ossements

QUO POST FUNUS FACIAT (3). . d’un mort, pour lui faire plus tard
d’autres funérailles (exception pour

ceux morts au combat ou à l’étran-

3er).
VI. Dispositions qui prohibent : l’embaumement du corps des esclaves,

les bouquets funéraires, les aspersions somptueuses, les couronnes
attachées en longue file, et les petits autels dressés pour y brûler des
parfums (4).

i

VII. QUI canouns: PARIT mss, PECU-V VII. Maissi «par lui-même, ou par

1mm mus, murons slum nurron E1 (5) . ses esclaves ou ses chevaux, il a con-

quis une couronne; que les honneurs
lui en soient accordés. (La couronne,

durant les funérailles , pourra être
portée par le mort ou par son père.)

(i) n Extenuato îgitur sumptu, tribus ricinîis letlvinculis purpuras, et decem
tibicinibus, tollit (le loi des Douze Tables) etiam lamentationem : MULIERES
GENAS, n etc. mon, iâid.

(2) (11min, ibid. -- Conférez Fssrus, aux mots Ricinium et Radars genus.
--- hm, Hist. mmm, il, 37. -- Semons, ad Virgil., Æneid. 12, vers. 606.
-- Gram, Tuscul., 2, 22.

(3) a Gætern item funebria, quibus luctus augetur, XII sustulerunt : HOMINI,
inquit. . . etc. Excipit bellicam peregrinumque mortem. » 01m., De legz’b.,

2, 21L
(Æ) a Hæc præterea 511m in Legibns de unetura, quibus servîlis matura tol-

litur omnisque circumpotatio : quæ et recto tolluntur, maque tollereutur nîsi
fuissent. Ne sumptuosa respersio , ne longes comme, nec ucerræ prætereautur. a
Craie, De legibus, 2, 2-70. --- (louferez FESTUS, aux mots Murrata potions. --
Purin, Hist. nahua, M, 2.

(5) a Inde i119. XII Tabulerum lex z QUI CORONAM, etct Quam servi equîve

meruissent pecunia partant Legs dici nemo dubitavit. Quis ergo honos? ut ipso
mortuo parentibusque ejus, dam, intus positus esset, forisve ferretur, sine
fraude esset imposita. s PLIN... Hi”. natur., 21, 3. - Conférez (keum, De
legib., 2, 24.
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VIII. Défense de faire plusieurs funérailles et de dresser plusieurs lits

pour un seul mort (l).
IX. NEVE AURUM ADDITO. QUOI aune IX. N’adjoignez point d’or; mais

asuras rumen ESCUNT, ASTIIRI can ILLO si les dents sont liées avec de l’or,

SEPELIRE UREREVE sa FRAUDE nsro (2). que cet or puisse être enseveli ou
brûlé avec le cadavre.

X. Qu’à l’avenir aucun bûcher ni sépulcre ne puisse être placé à moins

de soixante pieds de l’édifice d’autrui, si ce n’est du consentement du

propriétaire (3).

(XI. Le sépulcre et son vestibule ne sont pas susceptibles d’être acquis

par usucapion (4). q ’TABLE XI.
Supplément aux cinq premières Tables.

I. Prohibition du mariage entre les patriciens et les plébéiens (5).

TABLE XII.
Supplément aux cinq dernières Tables.

I. Disposition qui établit la pignoris tapie (prise de gage, sorte d’action

de la loi) contre le débiteur, pour le payement du prix d’achat d’une
victime, ou du prix de louage d’une bête de somme, lorsque le louage a
été fait spécialement pour en employer le prix en sacrifices (6).

(1) r Ut uni plum fierent, lactique plurcs sternerentur, id quoque ne fieret
Lege sanctum est. v CICÉR., De legib., 2, 21L

(2) CICÉR., ibid.

(3) u Rogum bustumve nouum vetat (lex XII Tabularum) propius sexaginta
pedes adjici ædes alienas invite domino. a: CicÉn., ibid. - Conférez D1G., il, 8,-

De mortuo infern, 3 f. Pomp. U(4) a Quod autem forum, id est vestibulum sepulcri, bustumve usucapi vetat
(ch XII Tabularum), luetur jus sepulcrorum. 11 CICÉR., ibid. -- FESTUS, au mot

Forum.

(5) la Hoc ipsum : ne ecnnubium Patribus cam Plebe esset, non Decemviri
tulerunt. n Trr.-Liv., 4., le vaonférez : DENYS D’HAI.Ic., 10, 60, et il, 28.--

Dm., 50, 16, De verb. sigmf, 238 f. GAL, au liv. le de son commentaire des
Douze Tables. - CICÉR. , De republ., 2, 37. l

(6) a Lege autem introducta est pignoris capio7 celait laye XII Tabularum
I ndversus eum, qui hosliam emisset, nec pretinm redderet; item adverses eum,

qui mercedem non redderct pro eo jumento, quad quis ideo locasset, ut inde
pecuniam acceptam in dapem, id est in sacriüeium impenderet. v GAL, Instil.,
mmm. IL, 28. - ne, 5D, 16, De verb. 35921271, 238, 5 2 f. GAL, au livre 6 de
son commentaire des Douze Tables.



                                                                     

122.. HISTOIRE. DEUXIÈME ÉPOQUE. LA RÉPUBLIQUE, â I”.

II. SI SERVUS mmm 1mm NOXIAMVE Il. Si un esclave a commis un v0]

NOCUIT... (l). V ou un antre délit préjudiciable... (il
y a contre’le maître, non pas une ae-

tion directe , mais une action noxale).

III. SI VINDICIAM FALSAM un.“ ..... III. Si quelqu’un s’est fait attribuer

m2151 VELITIS ..... Ton (SIVE LITIS PRÆ- à faux titre la possession intérimaire,

To11) ARBITRos nuas DATO; mmm ARBI- que le magistrat donne trois arbitres

TRIO ..... FRUCTUS numens DAMNUH de la contestation, et que sur leur

DECIDITO (2). arbitrage il soit condamné à restituer
le double des fruits.

IV. Défense. de faire consacrer une chose litigieuse; peine du double

en cas de contravention
V. Les dernières lois du peuple dérogent aux précédentes

(1) FESTUS, au mot Noxia. ---- a Nain in lego antiqua (XII Tabularum), si
l servus sciente domino lurtum feeit, val aliam 110mm commisit, servi nomine

actio est noxalis, nec dominus suc nomine tenetur. n DIG., 9, 4, De nama].
action, 2, 5 1 f. Ulp.

(2) FESTUS, au mot Vindiciæ. - AUL.-GELL., Noct. attisa, ’10, 10.

(3) a Rem, de qua controversia est, prohibcmur in sacrum dedicare; alioquin
dupli pœnam patimnr. n DIG., 144, 6, De Iitigias., 3 f. GAL, au liv. 6 de son
commentaire des Douze Tables.

(à) a In XII Tabulis legem esse, ut, quodcnnque postremum populusjussissct,

id jus ratumque esset. n TIT.-LIv., 7, 17, et 9, 33 et 34.
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27; Caractère du droit des Douze Tables

1M. La loi des Douze Tables écrit évidemment une coutume.
Elle laisse de côté les détails, supposés connus, et pratiqués par

les pontifes et par les patriciens, à qui revient l’application du
droit. Elle ne pose que les principes. Telle est son allure générale,
quoique dans quelques matières particulières, par exemple dans
le règlement des funérailles, des droits et des obligations entre
voisins, et du traitement à subir par le débiteur (le la part de son
créancier, elle descende jusqu’à des prévisions minutieuses. Ainsi ,

sur douze tables grossièrement gravées et exposées au forum, tout
i’ensemble du droit a pu être renfermé. Ainsi, malgré le peu de

vestiges qui nous en restent, en y réunissant les indications indi-
rectes fournies par les écrivains et par les jurisCOnsultes de l’enti-

quité, nous avons encore assez de données pour reconnaître dans
ces tables le germe d’un grand nombre d’institutions développées

dans le droit postérieur; nous pouvons concevoir comment elles
ont toujours été pour les Romains la hase de tout leur droit.

115. Bien que les décemvirs paraissent avoir en sous les yeux
des documents de législation étrangère, et notamment les lois
athéniennes; bien qulils y aient puisé quelques dispositions qui
nous sont signalées par les écrivains et par les jurisconsultes
comme transcrites presque littéralement, et dont la ressemblance,
dans des choses de détail arbitraire, ne peut être attribuée en pur

hasard ni à la raison commune (1); cependant il est vrai de dire
que le droit qu’elles établissent est le droit, quiritaire, le dreit
des hommes à la lance, exclusivement propre au citoyen romain,
se détachant radicalement par son caractère du droit des autres
nations.

,116. Le réglément de la constitution politique de la cité,
d’après les fragments qui nous restent, ne s’y révèle en aucune

manière. La division et la distribution du peuple, l’organisation

ailes pouvoirs des comices par curies, par centuries et par tribus,
du Sénat, du consulat et des autres magistratures publiques, ne
paraissent pas y avoir été législativement déterminées. C’était une

machine toute montée : on la laissait fonctionner. Les points

mmmv (1) Voir les citations faites (ti-adossas, page 112, note 6.
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objets de réclamations ou (le dissensions publiques exigeaient
seuls un règlement immédiat. La défense de présenter aucune loi

en vue d’un particulier, la règle que c’est la dernière décision du

peuple qui doit faire loi et Pernporter sur les précédentes, la com-
pétence exclusive (les grands comices dans les questions capitales
pour les citoyens, et le tiroit d’appel au peuple, désola-dire aux
grands comices, en pareille matière, voilà parmi les dispositions
qui nous ont été conservées celles qui touchent le plus directement

à la constitution politique. Du reste, le droit public ne ügure pas
en première ligne dans la loi décemvirale. Il est rejeté avec le
droit sacré dans la neuvième et dans la dixième Table, c’est-édite

dans les deux dernières du travail des premiers décemvirs. J usqu’à

quel point cette égalité de droit (æquanda ZZYICÏÏŒS, omnibus

mainmis infimisque jam enquerre), poursuivie par les plébéiens,
a-t-elle été obtenue dans la loi décemvirale? Nous ne connaissons

pas toutes les nuances qui, dans le droit antérieur, séparaient une
caste de l’autre, ni, par conséquent, toutes les différences que les

Douze Tables ont pu supprimer; mais ce que nous voyons, dast
que, ni dans l’ordre publie, ni dans Perdre privé, il n’a été intr -

duit d’égalité complète entre les patriciens et les plébéiens. L’admis-

sibilité exclusive des patriciens aux hautes magistratures subsiste
toujours; la clientèle, qui emporte des conséquences si majeures,

est consacrée par les Bouse Tables, et le refus du concubine;
entre une classe et l’autre nous montre que ces classes forment
encore deux races à part.

117. Le grande préoccupation, la préoccupation première des
esprits dans la loi décemvirale paraît être calle d’un peupleà
habitude ou à situation processive. L’appel de l’adversaire dorant

le magistrat, les règles de l’instance et les droits du créancier sur
le débiteur condamné, c’est-à-dire l’ouverture , le cours et l’issue

des procès jusqu’à l’exécution, voilà ce qui occupe le premier

rang, ce qui remplit les irois premières Tables.
Les formes sur l’appel devant le magistrat (de infus comme)

sont simples et rudes : le demandeur, quand Son adversaire refuse
de le suivre, prend des témoins, le saisît et l’entraîne. (Test à la

face de tous les citoyens, sur la place publique, que la justice se
rend. Un endroit quelconque du Forum peut servir de tribunal,

’ mais plus spécialement cette partie nommée Commune, qui était

.zwu.
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couverte d’un toit, et au milieu de laquelle s’élevait le tribune

aux harangues. p
On aperçoit déjà dans le texte même des Douze Tables cette

différence si importante, si caructéristique du droit romain entre
lejus, le droit, et le judicium, ou l’instance judiciaire organisée

sur une contestation; entre le magistrat (magistratus) , et le juge
(index ou orbiter). Le premier (magistrates), chargé de déclarer
le droit (juris-dz’ctio) , dole faire exécuter à l’aide de la puissance

publique (imperium), d’organiser l’instance par l’accomplisse-

ment en sa présence (le tout le rite solennel prescrit par la loi
.011 par la coutume, et de donner aux plaideurs leur juge quand
il ne misent pas lui-même l’adaire. Le second (jucha: ou orbiter),
chargé de prononcer sur la contestation dont le magistrat l’a
investi et de la. terminer par une sentence. Cette différence se
développera plus tard complètement , et sera organisée dans toutes

ses conséquences. Mais elle apparaît déjà dans les Douze Tables

(table XII, ê 3) : Un jus occulta, c’est l’appel devant le droit,
c’est-à-dire devant leimagistrat.

118. Les dispositions de la loi décemvirale, quant aux droits
du créancier sur la personne du débiteur; sent à elles seules une
puissante révélation sur les agitations et les soulèvements de la
plèbe en ces premiers temps de l’histoire romaine. N’est-ce pas
l’un des décemvirs, Appius Claudius, qui appelait impudemment
la prison qu’il s’était fait construire pour ses débiteurs le domicile

de la plèbe romaine (1)? Après de telles lois, doit-on s’étonner
que les dettes aient amené plus d’une fois de pareils soulèvements?

Cependant, aux soins que les décemvirs ont pris d’en réglementer

et d’en légaliser les rigueurs, il est aisé de reconnaître un résultat

de ces rébellions à. peine éteintes. La limite du taux de l’intérêt et

les peines contre celui qui la dépasserait, le délai de trente jours
pour le débiteur condamné, la présence du magistrat, le Modem
ou sorte de répondant qui peut réclamer le débiteur, le poids des

chaînes qui est limité, la nourriture qui est ordonnée, le nouveau
délai de soixante jours durant le captivité, l’obligation de repliée

souter trois fois le captif au magistrat dans cet intervalle, sur la.

MWMM(ï) Tire-LIVE, liv. 3, 5 57 : a Et illi enreerem ædifioutum esse, quad domi-
cilitun plehis Remonte vomira sit solitus. a:
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place publique, au jour de marché, avec proclamation de la somme à
pour laquelle il est détenu, afin d’exciter ses parents, ses amis,
ceux qui auraient pitié de lui, à seconcerier, à s’exécuter, à lui
sauver le fatal dénoûment qui l’attend : tontes ces dispositions

sont pour les débiteurs autant de concessions ou de garanties.
Mais après toutes ces formalités, si la dette n’est pas acquittée,

qulil soit mis à. mort ou qu’il soit nendu a l’étranger, afin que la Ï

cité en soit débarrassée; et s’il y a plusieurs créanciers, qu’ils V

puissent s’en partager les lambeaux. Des écrivains modernes se
sont refusésà prendre en son sans matériel une telle disposition; à

ils y ont cherché un symbole, le partage, de la fortune et: non du
corps du débiteur; mais les anciens, comme le prouvent les ï
fragments d’Aulu-Gelle, de Quintilien, de Tertullien, que nous
avons cités (1), la prenaient à la lettre. Ils en justifiaient l’histoire ’

romaine, en disant que les mœurs l’avaient répudiée, quelle
n’était qu’un moyen d’amener le payement de la dette par la peut, Î

et que jamais elle n’a été mise à. exécution. ’
119. Les deux Tables qui suivent, c’estnà-dire les Tables Il?

et U, présentent le système de la famille romaine et des droits t
qui s’y rattachent plus directement, tels que l’hérédité, la tutelle, î

la curatelle.
La famille romaine“(familia) n’est pas une famille naturelle; .

c’est une création du droit de la cité, du droit quiritaire. Le I
mariage civil, les noces romaines en sont bien un élément impor- î

tant, mais elles n’en sont pas le fondement. La famille romaine
est assise, non sur le mariage, mais sur la puissance. Le chef
(paterfumilias), et les personnes soumises à sa puissance:
esclaves, enfants, femme, hommes libres acquis ou engagés par
mancipation (mancipati, nexe“) ou par attribution juridique du l
magistral: (addicte), voilà ce que désigne dans un certain son
le motfamz’létt; dans un sans plus étendu encore et fréquemment

employé par les Douze Tables , il comprend même liensemble de
tout le patrimoine, tout ce qui est la propriété du chef, corps et
biens, tandis que plus étroitement entendu il ne désigne quels
chef avec la femme et les enfants soumis à son pouvoir. Il ya
donc une certaine élasticité dans ce motfamilia. l

“MM-«M
(l) Voyez page 186, note 3.
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120. Les diverses puissances ont-elles déjà, sous les Douze
vTahles, les trois noms distincts et particuliers :. potestas pour
les esclaves et les enfants, ananas pour la femme, et mancipium
pour les hommes libres mancipés ou addicte ? C’est ce dont il est

permis de douter, surtout pour la première de ces expressions
(potestas), plus récente dans la formation dola langue.

121. Le disposition des Douze Tables relatives l’acquisition
que le mari fait de sa. femme par la possession d’une aunée (me)

nous prouve que des cette époque il faut se bien garder de cona-
foudre entre ou: le mariage (caprice, justes hoplite, justum
matrimonium), et la. puissance maritale (manus). Le mariage en
lui-même, et quant à sa forme, est abandonne au pur droit privé,

t sans aucune nécessité légale qu’il intervienne ni autorité ni solen-

nité publiques z il sufiit qu’il y ait en consentement réciproque
réalisé par la tradition de la. femme, c’est-à-dire par sa mise à la

disposition du mari (l) z simplicité sauvage, âpreté austère du

droit, que les croyances et les coutumes populaires déguisent
sous une pompe et sous des formes symboliques gracieuses, mais
sans nécessité juridique. Du reste, comme la simple tradition ne
suffit pas pour acquérir la propriété quiritaire d’aucune créature

humaine, le mariage ainsi réduit ne met pas le femme sous la
main (in menu) , c’est-indue dans la puissance du mari. Pour que
cet effet soit produit, il faut que les noces aient été contractées par

les formalités patriciennes de la coni’arréation, ou que la femme

ait été mancipèe par ces et libre”: au mari. Sinon, on en revient
au droit commun sur l’acquisition de la propriété des choses
mobilières au bout d’une année de possession (me), avec cette

particularité, que les Douze Tables consacrent pour la femme un
mode particulier d’interrompre cette usucapion. Voilà pourquoi

Le mariage, selon nous1 et contrairement à l’opinion généralement reçue,

n’a pas été, chez les Romains, un contrat purement consensuel; et la preuve,

c’est que les/contrats consensuels peuvent se former soit par lettres, soit par
messagers porteurs du consentement z or, il n’en était pas ainsi du mariage. Le
mariage ne pouvoit jamais ovoir lieu en l’absence de la femme, parce qu’à
l’égard de celle-ci il fallait autre chose que le consentement, il fallait la tradition;

tandis qu’il pouvait, au contraire, se faire un l’absonce du futur époux, si , sur
son consentement, manifesté d’une manière quelconque, le. femme était conduite

à son domicile. Ces idées se trouveront, d’ailleurs, développées (ai-dessous,

“me”; dans I’Eæplz’calion histoiique de: Instituts, liv. 1, lit. 10.
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on dit que la puissance maritale s’acquiert par trois moyens :13
confarréatîon, le coemption et l’usage (fanue, coemptione, me).

La femme ainsi acquise au mari (in manu conveniez) n’est plus
dans la famille du chef à qui elle avait appartenu; elle passe dans
celle de son mari, au rang de fille de ce dernier (loco jiliæ), de x

sœur de ses propres enfants. “i
122. Le lien seul de la parenté naturelle, de la parenté de

sang, n’est rien chez les Romains. Nous disons parenté pour nous

conformer à notre langue; car chez les Romains le mot conserve
son véritable sens étymologique : païens, parentes, ce sont le
père ; les ascendants, ceux qui ont engendré (de parure, enfanter).
Il importe de ne pas s’y méprendre. L’expression le plus générale,

la plus large de la parenté, en droit romain, c’est cognotte, la
cognation, c’est-à-dire le lien entre personnes qui sont unies par
le même sang ou que la loi répute telles (cognati : guéai une;

communiter nazi).
Mais le cognation seule, par elle-même, qu’elle provienne des

justes noces ou de tonte autre union, ne place pas dans la famille,
’ ne donne aucun (iroit de famille. Le droit civil n’y a pas égard, si

ce n’est pour les prohibitions du mariage. La parenté du droit
civil, celle qui produit les effets civils, qui confère les droits du
famille, c’est liagnation (agnatio), le lien qui unit les cognats
membres de la même famille; et la cause efiicienle de ce lien, de
cette attache (ad-gnatio) , c’est la puissance paternelle ou maritale

qui les unit, au qui les uniroit tous sans un chef commun, si le
chef le plus reculé (le la famille vinait encore. Est-on soumis à la
puissance, on est agnat, on est (le la famille; est-on renvoyé de
la puissance , on niest plus agnat, on n’est plus de la famille : tant
paon la femme que pour les üls, que pour les filles, que pour les
frèr “jet sœurs, que pour tous. Que le chef meure, la grande
l’ami lise décompose en plusieurs petites commandées par chaque

fils qui devient indépendant; mais le lien d’agnalion n’est pas

rompu, il continue d’exister entre ces diverses familles, et même
de lier les nouveaux membres qui naissent. On dirait que le chef
primitif, celui à qui ils ont obéi jadis, eux ou leurs ascendants,
les réunit encore sous son autorité; et tout cet ensemble porte
encore le nom (lofainilz’a : ainsi, voilà pour cette expression une
nouvelle acception, dans un sens plus généralisé.
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123. Outre l’agitation, la loi des Douze Tables nous révèle
encercla gentilité (gens, pour ainsi dire génération, généalogie).

L’idée de la. clientèle et de l’affranchissement est indispensable,

nous le savons , pour bien comprendre cette relation du droit civil
. quiritaire (ci-dess., n” 17). Les citoyens issus d’une source com- ,

’ mulle, d’origine perpétuellement ingénue, dont aucun des aïeux ’

n’a jamais été en une servitude ni clientèle quelconque, qui, pair

conséquent, se forment à eux-mêmes, de génération en génère-

tion, leur propre généalogie, et qui sont unis par les liens de
parenté civile, constituent dans leur ensemble une gens; ils sont
entre aux à. la fois agnats et gentils. Sous ce rapport, aune verrait
pas encore bien en quoi la gentilité (litière de l’agitation, si ce
n’est que les conditions qui la constituent, savoir, qu’aucun des
aïeux n’ait jamais été en une servitude ni clientèle quelconque,

la rendaient exclusivement propre, dans les temps primitifs, aux
seuls patriciens, puisque tous les premiers plébéiens étaient des

clients; de telle sorte que la gentilité, sous ce rapport, aux pre-
mières époques, serait l’agnation des patriciens; la gens serait
la famille patricienne. Mais, en outre, ces patriciens à. la fois
agnats et gentils entre aux, sont encore les gentils de toutes les
familles de clients ou d’affranchis qui sont dérivées civilement de

leur gens, qui en ont pris le nom et les sacra, auxquelles leur
yens sert de généalogie civile. Ces descendants de clients ou
dleli’rancbis ont des gentils et ne le sont de personne : par rap-
port e en, les agnats sont bien distincts des gentils. Leur agna-
tion est fondée sur un lien commun de puissance paternelle ou
maritale, à quelque antiquité que remonte cette puissance. La
gentilité à laquelle ils se rattachent est fondée sur un lien de
puissance de patronage, patronage soit de clients, soit d’adieu-
chis, si anciennement qu’ait existé cette puissance (I).

Ainsi se développent l’une ail-dessous de l’autre, par rapport

q (1) Bien que l’origine et le fondement de le. gentilité nous la présentent
comme exclusivement propre aux patriciens, cependant les grandes familles de
plébéiens survenues plus tard, n’ayant jamais été dans les liens de la clientèle,

Hisse prétendant d’origine éternellement ingénue, ont pu aussi, par la suite
des temps, former une gens, une race de gentils : d’abord, entre aux; et ensuite

s par rapport, non pas à la descendance de leurs clients, puisqu’ils n’en avaient

jamais en, mais au moins par rapport à. la descendance de leurs affranchis.

Tous I. l 9
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à la gentilité, deux races bien distinctes : la race supérieure,
celle des gentils, d’origine purement et éternellement ingénue; et

la race des clients et des affranchis avec toute leur descendance:
race inférieure, race dérivée, dont la première est la gens, c’est-

à-dire la généalogie politique, l’ayant comme engendrée à la vie

civile ou à la liberté, et lui ayant donné son nom : d’où le titre

de gmtilhomme, gentiluomo, gentilhombre, gentleman, perpétué
jusqu’à nos jours ,p dans les langues modernes (le l’Europc, pour
indiquer ce qu’on nomine une bonne extraction, une noble gênée»

logie, un pur sang; gentilis-homo, disait, en propres termes,
Cicéron (Pro dama, 5 49 ).

124. Ainsi, il faut distinguer trois grands termes dans les
liens d’agrégation civile ou naturelle chez les Romains z la famille

(familia), à laquelle correspondent l’agnation (ognette) et le titre
d’agnats (agouti); la gens, en quelque sorte génération, généa-

logie, à laquelle correspondent la gentilité, le titre de gentils
(gantelas); enfin la cognation (cognotte), à laquelle correspond
le titre de cognats (cognait). Les deux premiers sont de droit
quiritaire, dépendant des liens de puissance paternelle ou mari-
tale, ou, de patronage de clients ou (l’affranchis. La troisième
purement naturelle, fondée simplement sur des liens du sans,
ne produisant aucun effet civil.

125. C’est sur ces liens d’agitation ou de gentilité, sur cette
formation de la famille ou (le la. généalogie civile, que sont réglés

tous les droits civils d’hèrèditè, de tutelle, de curatelle. Est-on
dans la famille civile, on participe à ces droits. N’y est-on pas,
en eut-on été renvoyé par la libération de la puissance; fût-on

tilsh, père, mère, frère, sœur, parent quelconque, on n’en a
aucun. Ainsi, l’étranger introduit dans la famille par adoption,
l’épouse par la confarrêation, par la coemption ou par l’usage, y

prennent tous les privilèges de l’agnation, et de la gentilité s’il
s’agit d’une famille de gentils. Mais nucun droit n’est donné au

üls ou à la fille renvoyés de la famille par le chef ; aucun droit à

leurs descendants; aucun droit aux parents quelconques du côté
des femmes, parce qu’ils n’entrent pas dans la famille de leur

mère; aucun droit enfin ni à. la mère envers ses enfants, ni aux
enfants envers leur mère, à moins que celle-ci n’ait été liée à la

famille par la puissance maritale.
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126. Tel est donc l’ordre d’héréditê’que fixe la loi des Douze

Tables z

1° Après la mort du chef, les enfants qu’il avait sous sa puis-

sance, y compris sa femme, si elle était in manu. En effet, ceux-
ci composent sa famille particulière, ils étaient ses instruments,
ses représentants; en quelque sorte copropriétaires avec lui du
patrimoine commun : aussi la vieille langue du droit romain, déjà
même la langue des Douze Tables, les appelle-t-elle hœredes
sui, héritiers d’eux-mêmes : ils prennent une hérédité qui leur

appartient.

’ 2° A défaut de cette famille particalièrc du chef, on passe a la
grande famille générale : le plus proche agnat est appelé.

3° Enfin, à défaut d’agnat, le plus proche gentil prend l’héréw

(lité, c’est-à-dire que s’il s’agit de la succession d’un descendant

de client ou d’affranchi, qui soit resté sans agnat, on passe à la
gens perpétuellement ingénue dont il dérive, dont sa race a pris
le nom et les sacra : le plus proche membre de cette gens est son
héritier.

Bien que faite pour une société aristocratique, il y a cela de
remarquable que la loi des Douze Tables ni la coutume antique
d’où elle dérive n’avaient introduit, pour le partage héréditaire

du patrimoine, aucun privilège, ni de sexe, ni de primogéniture
dans aucun ordre d’héritiers. Le patrimoine se partage également

entre tous ceux qui y sont appelés au même titre.

127. Le principe que la volonté testamentaire du chef de
famille fera loi est une conquête précieuse pour le plébéien z
c’est la légalisation du détour qu’il prenait pour arriver à avoir

un testament. Tandis que le patricien faisait sanctionner sa
volonté par l’assemblée (les curies, le plébéien recourait à un

subterfuge z il vendait fictivement par ces et libre”; son patri-
moine a venir. Désormais ce sera la un droit public; aussi, dans
la;formule de cette mancipation fictive insérera-taon ces paroles
pour constater que le testateur ne fait qu’exercer un droit garanti
parla loi fondamentale z c: Quo ru JURE TESTAMENTUM raceur.

Poses summum menu PUBLIGAM (l). u l v
.........-...,;.,.,.........-..-----

(1j GAL, 178w, mmm. 2, â 1.010.

. 9.
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128. Il faut encore remarquer dans les deux tables que nous
apprécions :

Cette règle, que les créances héréditaires se divisent de droit
entre les héritiers;
p L’origine de l’actionfamiliæ ercz’scundæ, c’est-à-dire en par-

tage (le l’hérédité; l
Enfin la situation sociale des femmes et la sujétion qui les tient

constamment placées sous la puissance de leurs ascendants ou de
leur mari, ou sous une tutelle perpétuelle. Il n’y a d’exception

que pour les vestales.
129. Les Tables VI et VII, dans leurs fragments, nous offrent

des dispositions qui se réfèrent à la propriété, a la possession et

aux obligations.
Les Romains avaient substitué au mariage naturel un mariage

de citoyens (juslæ nuptiæ); à la parenté naturelle une parenté
de citoyens (ognette, gens); ils mirent encore à la place de la
propriété ordinaire une propriété de citoyens (mancipium, plus

tard dominium cm jure Quirilium) ; à la place de la rente ou de
l’aliénation naturelle une vente, une aliénation propre aux seuls

citoyens (mancipium, plus tard mancipatio); enfin , à la place (les
engagements ordinaires, un engagement de citoyens (amas ou
stemant). Ainsi, cette qualité de citoyen imprimait à leur mariage,
à leur parenté, à leur propriété, à leurs ventes, à leurs engage-

ments, partout, un caractère singulier de force qui donne la vie à
leurs institutions. Les Douze Tables, et notamment les Tables VI
et VII, quant a la propriété et aux obligations, portent la trace de
ces singularités.

130. La propriété romaine, rendue plus indélébile par ce carac-

tère, ne pouvait être détruite et transportée d’un citoyen à l’autre

que par certains événements limités par la loi, dans la plupart
’des ces avec des formes particulières et solennelles; les étrangers
ne pouvaient point l’acquérir. On était propriétaire selon le tiroit

quiritaire (domines ex jure Quiritium), ou on ne l’était pas du
tout; il n’y avait pas de milieu. Parmi les modes quiritaires d’ac-
quérir la propriété romaine, on voit déjà positivement figurer dans

les Douze Tables, au premier rang, la mancipatio, ou aliénation
par ces et libyens; en outre, la loi testamentaire des testateurs
(lem); la possession continuée pendant un certain temps (usas
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ensimâtes, plus tard usucapio); enfin l’injure cassie, ou, plus
généralement, la déclaration du magistrat (addictio). Quant à
l’adjudication du juge (adyttclz’cah’o), elle s’y entrevoit aussi;

quoique moins formellement énoncée, par les fragments qui nous
restent, dans l’action en partage de l’hérédité (familias crois-

cundæ), outan fixation des confins (Jînium regundorum), dont
l’origine remonte indubitablement jusqu’aux Douze Tables. L’oc-

cupation des choses qui n’avaient pas de maître Ou des choses
prises sur l’ennemi, institution de droit universel, de droit des
gens, était aussi, sans aucun doute pour nous, un moyen apte à
donner la propriété quiritaire, et même le moyen premier, le
moyen-type des Quirites ou des hommes à la lance, puisque la
lance était le symbole de cette propriété. Nous sommes persuadé

enfin que la simple tradition suffisait, des ces premiers temps,
pour donner la propriété quiritaire à l’égard d’un grand nombre

de choses.
ï 131. En eH’et, la loi des Douze Tables elle-même contenait,

d’après ce que nous enseigne Gains, la distinction des choses. en
ces mancipi et ras nec mancipz’ (1). Pour les choses mancipz’, la

propriété quiritaire reçoit un caractère, non pas différent, mais
en quelque sorte plus indélébile : elle s’acquiert, elle se perd plus

z difficilement. Ainsi, en premier lieu, l’accord des parties et la
seule tradition sont impuissants pour transférer d’un citoyen à
l’autre le domaine des choses mancipi. Il faut, si l’on veut pro-a

duire immédiatement cet effet, recourir à un acte sacramentel,
principalement la mancipation. Les choses nec marraine; au con-

’ traire, ne sont pas susceptibles de mancipation : la simple tradition
peut en transférer le domaine. En second lieu, l’aliénation ides
choses cacaotier? n’est pas permise dans tous les cas ou celle des
choses nec monoskis“ peut se faire. Ainsi, la loi des Douze Tables
elle-même défend que la femme placée sous la tutelle de ses agnats

puisse aliéner aucune chose mancipz’ sans l’autorisation de son

tuteur : une telle chose ne sortira du domaine de la famille que si
les agnats y consentent, tandis que l’aliénation des choses nec
mancz’pi est permise à la femme (2). Du reste, a part la mancipa-

MW...(1) Voir ci-dessus, page 108, la table V, fragment 2.
(2) GA1.,Inst., comm. 2, 5 80. -- ULP., 1369151., il, s 27.
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tien, tous les autres moyens établis par le droit civil pour l’acqui.

sition du domaine quiritaire sont communs tant aux choses mon»
cipz’ qu’aux choses nec mancipa’; toutes s’appliquent à celles-ci

. aussi bien qu’à celles-là (1). Le seul de ces actes à l’égard duquel

ces doux classes de choses se séparent l’une de l’autre, dast la

mancipation: voilà pourquoi les unes se nomment me mancipi ou
mancipù’, choses de mancipation, et les autres ros nec mancipi
0117286 indompté, choses non susceptibles de mancipation (2).
’ 132. Quant aux caractères qui font qu’une chose est ras man-

cipi, en somme ils se tirent tous de la mancipation. Pour qu’une
chose soit ces mancipi, chose de mancipation : - il faut qu’elle
participe au droit civil, car il s’agit d’un acte juridique éminem-

ment romain : ce qui exclut tout sol et tout objet étrangers; ---il
tout qu’elle puisse être saisie avec la main, car c’est la formalité

constitutive de la mancipation (manu sapera) : ce qui exclut toute
chose incorporelle, sauf les servitudes les plus anciennes, les
servitudes rurales, qui, pour l’esprit agriculteur, s’identifient avec
le champ; et sauf l’ensemble du pâtrimoine (facettée) par pure
fiction; - il tout enfin qu’elle ait une individualité propre, une
individualité distincte, ’afin que les citoyens qui concourent à. Pacte

juridique et qui sont pris à témoin de l’acquisition du domaine
quiritaire sur cette chose puissent en attester partout l’identité.
Or, ce caractère d’existence propre, (l’individualité distincte, on

ne le reconnaît à un degré suffisant pour la mancipation qu’à deux

classes d’objets : au sol et aux êtres animés, hommes libres,
hommes esclaves et animaux; encore, parmi ces derniers, à ceux-
là seulement qui ont été domptés par llhomme et associés à ses

travaux : eux seuls, en effet, ont pour l’homme une individualité
véritablement constituée; destinés à un autre emploi, ou sauvages

de leur nature, leur identité est moins distincte et leur utilité
moins grande. Le terre romaine, les hommes et les animaux
asservis aux travaux humains, voilà donc les choses moncipi. Pour
le chef de famille primitif, son champ quiritaire, avec la maison
qui slincorpore et les servitudes rurales qui s’identifient avec ce
champ; la femme, les enfants, les hommes soumis à se puissance

MW(1) ULP., 369162., 19, ââ 8, 9, :16 et 17.

(2) GAL, 12m., 2, 5 M.
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et les animaux asservis à ses travaux, voilà les choses mancipz’;
les choses. dont l’individualité est adhérente avec la sienne; qui

sont en même temps, à ces époques primitives, les plus précieu-
ses en valeur; qui ne pourront se séparer de lui par la simple
tradition ; auxquelles s’appliquera exclusivement l’acte sacra-

mentel de la mancipation. La civilisation viendre; les arts, le
luxe envahiront la cité; des richesses inconnues composeront les
fortunes ; des animaux étrangers seront soumis à le charge ou au
trait (elephanli et carnelé, gummis darse colleur: damentur) : les
choses manas?! n’augmenteront pas en nombre. Caractérisèes par

le vieux droit romain, elles ne changeront plus (l).
133. Les relations de voisinage entre propriétaires contigus

sont réglées avec une prévoyance minutieuse dans les fragments

que nous possédons. Neus voyons aussi par ces fragments que
liexistence des servitudes, au moins des servitudes rurales, dans
celle qui est le plus importante, la servitude de passage, de voie

(via), remonte jusqu’aux Douze Tables. ’
1M. La théorie (les obligations, surtout par rapport à celles

qui se forment par contrats, est un des points sur lesquels les
vestiges des Douze Tables nous offrent le moins de données.- Le
nom d’obligalio est une expression plus moderne, Qui appartient
tune langue juridique postérieure à. la. loi décemvirale. Il en est

de même de celle de contrat (contractas). Mais quel que soit le
nom qu’elle porte, nous voyons clairement dans les Douze Tables “

l’obligation résulter du délit (nous) et de quelques disposition
particulières (le la loi , comme dans le ces de cohéréditè, de legs,

de tutelle, de relations. entre voisins. A l’égard des contrats, pour
les citoyens romains la forme quiritaire de se lier, c’est le neuvain,
c’est-à-dire, dans sa dénouenetion le plus générale, la Soleunite

P6?” ŒS et libretti! (2), la même qui sert à transférer la propriété

quiritaire. Les paroles solennelles prononcées entre les parties
comme constituant les conditions de cette opération (nuncupatio)
formaient loi pour ces parties, selon les expressions mêmes des
Douze Tables a in: jus este t3); c’était le loi de la mancipation

Wil) me, seguz.,, se, si 1.. mon, Imx.,2,.gs. 25 et sues; 55 102 et me.
(à) Ir Nexum est, ut ait Gallois Ælius, quodcumque par æs et libram garions;

“que necti (licitur. n Fusrvs, au mot Nmm. i- Verrue, De ling. lat... 6, si 5.
(3l Voyez ci-dessus, page ME), Table Un, frâgments 1 et 2.
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(lem mancipii). Ainsi, qu’elle fût réelle ou purement fictive,
lialiénetienper aas et MM?” était employée pour s’obliger. C’était»

de cette manière que se faisaient même le dépôt, même le gage (1);

c’était de cette manière que les emprunteurs se liaient au créan-

cier qui consentait à leur faire un prêt, et qu’ils engageaient
quelquefois leur propre personne à l’acquittement de cette obli-

gation (mon). Plus tard, les formes civiles (les contrats romains
ont consisté à simplifier cette solennité par ces et mmm, à tenir

.le pesage symbolique pour accompli, le lingot de metal pour pesé
et donné, et à ne conserver que les paroles détachées de la solen.

nifé et réduites, entre les parties, à une interrogation solennelle
(sponsio, stèmlatio), suivie d’une promesse conforme; ou même

à se contenter d’une simple inscription sur les registres domes-
tiques, constatant eni termes consacrés qu’on avait tenu le métal
comme pesé et donné pour telle somme (expensëlatz’o). Ainsi les

deux formes civiles des contrats nabis et litterz’s, chez les
Romains, n’ont été que des dérivations, des simplifications de

l’antique contrat par æs et libram, du nomma. Rien ne nous
indique dans les fragments des Douze Tables que le contrat
barbie, ou la stipulation, existât déjà à cette époque, bien que

la trace des interrogations et des réponses conformes se rencontre
dans l’histoire même antérieure (ci-dosa, n” 79);’encore moins

le contrat littoris.
135. Cependant on ne peut mettre en doute que la vente ordi-

naire, sans solennité per ces et lièrent, n’existait dans la coutume
et ne fût pratiquée légalement des cette époque. On le voit bien

évidemment dans la disposition des Douze Tables qui vent
qu’après de certains délais le débiteur addictes soit mis à mort

ou vendu à l’étranger au delà du Tibre (2), ce qui ne peut s’en-

tendre que d’une vente commune entre tous les peuples, et non
d’une. aliénation quiritaire, puisqu’il s’agit de vendre à un étran-

ger. On la. 1voit encore dans cette autre disposition qui déclare
que la propriété d’une chose vendue et livrée n’est acquise à

l’acheteur que lorsque celui-ci a satisfait le vendeori(3), ce qui

A (1) GAL, 17m3, 1,5 122, et 2, 5 69.- -»- Fnswus, aux mots Neæum et Mm-

nupatz’o. o v(2) Voyez ci-dessus,,page 106, Table III, fragment 6, note 3.
(a) Voyez ci-dessus, page 112; Table VI, fragment 10.
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ne peut s’entendre que de la vente sans mancipation, appliquée

aux choses me mancipi. Pour ces mille et mille choses, en (niet,
qui ne sont pas même susceptibles de mancipation, et qui sont
les plus usuelles, qui se présentent comme objet des besoins et
des relations incessantes de tous les moments, la vente est indis-
pensable; mais elle ne tigurait encore, à cette époque primitive
du droit romain, que comme un fait accompli, déjà exécuté de
part ou d’autre, et sa dénomination antique le prouve: venant
clatit), la dation en vente. Le simple consentement, le simple
accord des volontés entre les parties ne produisaitlpas d’obliga-

tion reconnue par le droit civil : il fallait quelque temps encore
avant que le droit quiritaire parvînt à ce point de spiritualisme,
et donnât accès aux Contrats du droit (les gens formés par le
consentement seul.

136. La matière des délits, réglée dans la Table VIII, nous
aître ces caractères communs aux diverses législations criminelles

des peuples grossiers et encore à leur enfance : la prédominance .
de l’intérêt individuel sur l’intérêt social dans la répression des

délits; la speine revêtant plus souvent un caractère privé qu’un

caractère public, se traduisant en une sorte de rançon ou de com-
position pècuniaire, et l’action pénale s’éteignent par un simple

pacte. Lorsqu’elle est infligée à titre publie , la peine apparaît soit

avec la rigueur des supplices, le talion, le dévouement en sacrifice
à Cérès ou à quelque autre divinité, le sont de la roche Tar-
péienne, le feu , le sac de cuirj soit avec la disproportion ou avec
l’ignorance superstitieuse des incriminations, comme dans celle
qui punit de mort les charmes magiques employés pOur flétrir les
récoltes ou pour les transporter d’un champ dans un antre.

137. Le nom antique du délit est celui de noæa, comme source
d’obligation résultant d’un préjudice causé à autrui, soit à des-

sein, soitinvolontairement, mais à tort. Les fragments des Douze
Tables nous en offrent trois bien caractérisées : le vol (fartant),
le dommage (danmum), l’injure (injuria).

A 138. Le droit public et le droit sacré, traités dans les Ta-
bles IX et X, ont déjà fait l’objet de nos observations. ’

139. Quant aux deux dernières Tables, XI et XII, destinées à
SBPVir de supplément aux dix autres, il s’en faut de beaucoup que
Cicéron en parle avec la même admiration. Voici ce qu’il en dît
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dans son traité sur la République : a Qui (les derniers décem-
a: vil-s) daubas tabulais irrigueront taguez acidités, quibus, etiam
a) gare disjonctes papules tribut; salent, (tournicote, hues illi tél ne

u 29181265 cam patricibus assent inhumanissùna loge seineront.
a: Ils ajoutèrent deux tables de lois iniques, dans lesquelles le
u mariage, qui est permis ordinairement même avec les peuples
u étrangers, fut interdit, par le plus odieuse (les dispositions,
u entre les plébéiens et les patriciens (I). a) C’est probablement

sous llimpressiou de cette prohibition de mariage entre ces deux
castes que Cicéron donne en masse aux lois contenues dans les
deux dernières Tables l’épithète de lois iniques. Mais si toutes
avaient mérité cette épithète , comment auraient-elles été adoptées

par le peuple, précisément après l’expulsion des décemvirs?

28. Actions de lu. lai (logis actiones).

.140. Le droit est écrit, mais à côté de la règle abstraite il
faut une force publique pour lui donner vigueur, et un procédé
pour mettre en jeu cette force. A côté du droit, il faut l’autorité

judiciaire et la procédure. Les Quirites , les hommes à la lance,
avaient dans leurs coutumes juridiques, même antérieurement à la
loi (les Douze. Tables, des formes de procéder, simulacres d’actes

de violence ou de combat, dans lesquelles se révèlent tantôt leur

vie militaire, le rôle que jouait le. lance parmi aux, tantôt la
domination sacerdotale et patricienne, qui avait règle les formes
et qui les avait fait passer de l’état de grossières réalités à celui

de symboles et de pantomimes commémoratives. La loi des Douze
Tables, dans quelques-unes de ses dispositions, a trait à ces formes
de procédure qui lui sont. antérieures; elle en traite comme
d’institutions existantes et en vigueur (2), mais elle n’en règle

pas les détails pratiques, elle n’en formule pas les actes et les
paroles sacramentels.

Ce soin reste dévolu au collège des pontifes, à le caste patri-
cienne, qui a le privilège exclusif des pouvoirs juridiques et judi-
ciaires. Mais les Douze Tables, qui ont donné un droit écrit, des

(1) Cresson, De 1137)qu tir. 2, 3 37. b

(2) Voyez notamment» oî-dessus, page 1M, Table Il, fragment 1; p. 1211
Table XII, fragment 1.
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dispositions arrêtées, rendent indispensable un règlement précis

des actes de procédure, accommodé au nouveau droit, en har-
monie avec lui dans toutes ses parties z voilà pourquoi les histo-
riens nationaux nous présentent, comme ayant suivi de près la loi
(les Douze Tables, une autre partie du droit romain, le règlement
des formes de procéder, ou les actions de la loi (logis (ostéones) (1),
ainsi nommées, dit Gains, soit parce qu’elles ont été une création

de la loi civile, et non de l’édit prétorien, soit parce qu’elles ont été

dressées selon les termes de la, loi (laguna verbis monumentaire),
et asservies rigoureusement à ces termes (2).
. 141. Action, sous cette période, est une dénomination gêné-
rique: c’est une forme de procéder, une procédure considérée

dans son ensemble, dans la série des actes et despeïoles qui
doivent la constituer.

Il n’existe à liépoque des Douze Tables que quatre actions de la

loi, et il n’en fut ajouté plus tard qu’une cinquième. De ces quatre

actions de la loi, deux sont des formes de procéder pour arriver
au règlement et à la. décision du litige; deux sont plus particu-
lièrement des formes de procéder pour la mise à exécution.

Les deux premières : 1° l’actio monuments”, la plus ancienne

de toutes, qui s’applique, avec des variations de forme, aux t
poursuites, soit pour obligations, soit pour droits de propriété ou
autres droits réels, mais dont le caractère prédominant, commun
à tous les ces, consiste dans le sacramentaire, ou somme d’argent
que chaque plaideur doit consigner dans les mains du pontife, et
qui sera perdue, pour celui qui succombera, au profil du culte
public; c’est l’action sur laquelle nous avons le plus de renseigne-

ments : nous savons que les Douze Tables fixaient le montant du
sacramentum (3);-2° la “gunitais postulalzîo, qui se réfère à la

demande faite au magistrat d’un juge pour juger le procès, sans

(1) c Deinde, ex bis legibus, eudem tempore fore. actionnas composites sont,
quibus inter se humines disccpturent; quais uctiones, ne populos prout rollet
instituent, certes solemnesque esse voluerunt : et appellatur hæc purs juris
leur actines, id est legitimæ uctiones. a. Dig. 1, 2, De (m’y. jan, 2, 5 6 f.
Pompon.

(2) GAL, lnstit., Il, S2. ’
(3l Voyez ci-dessus, page 104, Table Il, 5 1 et note i. --- FESTUS, au mot

Sacramentum. ’
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recourir au sacramentum, et qui est par conséquent une simpliü.
cation de procédure pour des ces ou la rigueur civile s’adoucit (1).

Les deux dernières : 1° la mames injectée (mainmise), saisie
corporelle de la personne du débiteur condamné ou convaincu
par son avec, à la suite de laquelle ce débiteur était addictes,
attribué ou créancier par le prêteur;--et 2° la pignons copia
(prise de gage), ou saisie de la chose du débiteur, sur laquelle
nous connaissons aussi l’existence (Tune disposition précise de la

loi des Douze Tables (2). y
142. Les actions de la loi s’accomplissent in jure, devant le

magistrat, même dans le cas ou il doit donner un juge : dast la
forme, c’est le préliminaire juridique. Il n’y a d’exception que

pour la dernière des actions de la loi, le pignoris copia .- aussi
était-ce une question entre les jurisconsultes que de savoir si
c’était là. véritablement une action de le loi (3).

143. Mais bien que le sacramentaire et la judicis postulant]
soient des formes générales pour la poursuite de toute espèce de
droits, et qu’elles aient toujours, dans leur solennité, un caractère

propre et commun à tous les ces, cependant les détails, les
formules à prononcer pour la précision du droit qu’on réclame,

s’approprient à chaque espèce, selon la nature de ce droit ou.
selon les termes de la loi qui lui servent de fondement. Ce sont
ces actes et ces formules qu’il importe aux parties de connaître

pour chaque cas.
144. Tel est le premier système de procédure des Romains. Ici

règne le symbole; ici figurent la lance (vindicte), la glèbe, la tuile
et les autres représentations matérielles des idées ou des objets;

ici ont lieu les gestes et les pantomimes juridiques, les violences
ou les combats simulés (meneuse concerne), pour la plupart
simulacre des actes d’une époque antérieure plus barbare; ici se

prononcent les paroles d’un caractère sacré : celui qui dira vignes

(vites), parce qu’il plaide sur des vignes, au lien de dire arbores,

MW-(1) Tel est le ces spécialement prévu par la loi des Douze Tables, ci-dessus

page 113, Table VII, 5 5. - Ou conjecture que la formule de cette action de
la loi contenait ces paroles z J. A. V. P. U. D. (Judicem arbitrumue postule uti
des). Verrines Pnorrus.

(2) Voyez rai-dessus, page 1M, Table XII, S 1.

(3) GAL, Instit., ââ 26 et. 29. -
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terme sacramentel de layloi, perdra son procès (1); ici est empreint
le doigt sacerdotal : nous le v0yons encore dans le-sacmmentum,
cette consignation préalable diane somme pécuniaire qui doit se
faire entre les mains du pontife, et dont le culte public profitera;
nous le voyons dans la pignoris copia accordée en première ligne
dansldes occasions ou la cause des sacrifices est intéressée; ici

enfin pèse la domination patricienne. Le magistrat est patricien;
le juge ne peut être pris que dans l’ordre des patriciens; le jus et
lejudz’cium sont dans leurs mains.

145. La première et la principale de ces actions de la loi,
Ilaction sacrements; dans celles de ces formes qui étaient reich
lives à la vendication (vindicatio) d’une chose ou d’un droit réel,

v avait été détournée de sa. destination véritable, et employée par

la coutume d’une manière purement fictive, pour arriver à divers

résultats non autorisés par le droit civil primitif ou assujettis à de
plus dîfticiles conditions. L’esprit ingénieux de cette fiction avait “

consisté, lorsqu’on voulait transférer à quelqu’un une chose ou V

un droit réel qulil n’avait pas, à simuler, de la part de ce dernier,

devant le magistrat (injure), une réclamation, une vindicatio de
cette chose : celui qui voulait la céder n’opposant aucune contra-

diction, le magistrat déclarait le droit, et attribuait ainsi la chose l
(coldz’cebat) au réclamant. C’était là ce qu’on nommait la cession

devant le magistrat (in jure cassio), qui existait même antérieu-
rement aux Douze Tables, mais qui fut contirmèe par elles, selon
la disposition que nous en avons signalée (2). L’aii’ranchissement

des esclaves devant le magistrat (manumissio vindicte), l’éman-
cipation (emmaillotant?) et l’adoption (adaptz’o) des fils de famille,

la translation même de la tutelle d’une personne à une autre,
moyen qu’emplovèrent les femmes pour) se donner des tuteurs
moins sérieux que leurs agnats, ne sont que des applications
particulières de l’injure cassie. Voilà pourquoi ces actes reçoivent

quelquefois eux-mêmes des jurisconsultes romains le titre d’ac-
tions de la loi (ou actes légitimes, actus legitimi), bien qu’ils
ne soient qu’une simulation de quelques formalités de l’une de

ces actions.

(1) (ion, Instit., à, ââ il et 30. Ï
(2) Voyez rai-dessus, page 112, Table VI, 5 il.
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146. Mais ces formes, et surtout ces paroles sacramentelles des
actions de la loi, appropriées dans leurs détails à l’objet ou à la

cause de chaque demande , ne furent point rendues“ publiques,
Elles n’étaient connues que des patriciens qui les airaient campa.
sées ou qui les appliquaient; le collège des pontifes était chargé

d’en conserver le dépôt; on ne pouvait procéder à ces actions que

dans certains jours nommés fastes; la connaissance de ces jours
était réservée aux pontifes, seuls chargés de faire au calendrier

les intercalations nécessaires. C’était ainsi que chaque particulier

dépendait encore pour ses alloues des pontifes et des grands, à
qui il devait recourir nécessairement. Joignez à cela que les lois
des Douze Tables, laconiques et obscures, avaient besoin (’être
expliquées et étendues, par l’interprétation, aux divers ces quelles

n’avaient point compris, que les patriciens seuls étaient versés
dans l’étude (le ces lois, que seuls ils occupaient les magistratures

éminentes, auxquelles appartenait le droit d’instruire les ailettes,
et de toutes ces observations il sera facile de conclure que, même
après la promulgation des Douze Tables, les patriciens, pour tout
ce qui concernait les droits civils, conservèrent une influence
exclusive et prédominante (Il).

M7. Ici peuvent s’arrêter nos réflexions sur le temps qui slest
écoulé depuis l’expulsion des rois. Dans ce court intervalle d’an-

nées, le droit public et le droit civil ont pris un nouvel aspect.
Les patriciens et; les plébéiens virent dans l’Étet en présence les

uns des antres. Les premiers ont leurs magistrats : les consuls et
les questeurs; les seconds ont les leurs : les tribuns et les édiles.
Tonte l’influence que donnent le noblesse des aïeux, les fonctions
du sacerdoce, le commandement des armées, l’éclat des victoires,

leconnaissance de la politique et des lois, est du côté des patri-
ciens; du côté des plébéiens, le nombre, le force, l’impatience,

les séditions. Mais un danger menace-t-il I’Étet, des ennemis

pressent-ils Rome, les troubles cessent, un dictateur s’élève, et

(1) a Et: ite tandem pane tempore tria hase jura nous sont : loge XII Tabula-
rum; ex bis fluore oœpit jus civile (l’interprétation); ex iîsdem logis asthmes

composites surit. Omnium lumen hai-nm et inierpretundi scientia, et actinites:
apud collegiuin poutilicum erant z ex quibus constituebatur, guis (pinque en!!!)
præesset primatie. Et fore populos minis propé centrum [me consnetutline tous

est. a Due, 1, 2; Be orig.jur., 2, 56 f. Pompon.
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le gouvernement énergique d’un seul sauve la république, qui,

lorsque le péril est passé, reprend ses magistrats, ses rivalités
et ses agitations.

Le droit civil est écrit, et les Douze Tables, exposées sur la
place publique, ont appris à chacun ses girons et ses devoirs. Les
actions de la loi tracent la marche qu’il tout suivre pour réclamer

devant la justice. La connaissance de ces actions, aussi nécessaire
que celle des lois, est cachée. La plupart des patriciens dans le
collège pontifical possèdent seuls ce mystère légal, et le plébéien

est contraint de recourir à son patron, aux pontifes ou à quelqim
patricien versé dans cette. science.

Tel est le point ou Rome est parvenue. C’est ainsi que toujours,

dans un peuple qui croit, les distinctions deviennent moins faci
lament supportées, les rivalités naissent, les ressorts politiques se
compliquent, le droit civil se fixe, et la procédure se régularise.

5H. DEPUIS LES DOUZE TABLES JUSQU’A LA SOUMISSION

DE TOUTE L’ITALIE.

148. La lutte entre le patriciat et la plèbe commence à tourner
au profit de cette dernière, et les progrès seront bientôt plus
significatifs encore. Chaque avantage obtenu par un parti aug-
mente sa force et conduit à un autre avantage. Les patriciens,
revêtus d’abord de tous les pouvoirs, ont dû en céder quelques-

uns; ils seront obligés de les partager tous. Dans l’espace d’an-

nées que nous allons parcourir, nous verrons chaque jour s’eiÏacer
l’éclat de cette noblesse et tomber sa suprématie.

La loi VALERIA Homme, De plébiscitas, le plébiscite Canu-
LEIUM, De comtabz’o palmant et plebz’s, la création des tribuns

militaires et celle des censeurs sont autant de changements dus
aux; dissensions perpétuelles des deux ordres.

29. Loi Valérie. Horatia, De plebiscitis.

14:9. (305.) Cette loi, votée dans les centuries, sous les consuls
Valerius et Horatius, immédiatement après l’expulsion des décem-

VÎPS, reconnaissant l’autorité jusqu’alors contestée des assemblées

par tribus, déclara les plébiscites. décrétés dans ces assemblées

obligatoires p0ur tous : a Ut, quad tribuiim plebes jussisset,



Notes du mont Royal
Une ou plusieurs pages ont été volon-

tairement omises ici.

www.notesdumontroyal.com

�
�

�



                                                                     

TABLE DES MATIÈRES

CONTENUES DANS LE TOME PREMIER.

AVIS son CETTE ÉDITION.

PRÉFACE DE LA PREMIÈRE ÉDITION.

HISTOIRE DE LA LÉGISLATION ROMAINE.

5 Â PREMIÈRE ÉPOQUE.

LES ROIS.

An de Il. PagesDivision (le cette histoire ................. 1
1. Origines de Rome. - Fondation présumée de Rome

r (un 753 avant J. (1). . . ’ ............ 3
RORIULUS. Institutions qui lui sont attribuées.

2. Patriciens et Plébe’iens.--Patrons et clients-Gentes

patriciennes ................... 20
3. Tribus et curies ................... 32
le. Comices par curies ........... v ...... 35
5. Sénat ............. i ........... 39
6. Le Roi ....................... IA7. Éléments originaires du droit civil privé ....... 42

39 Nom). Institutions qui lui sont attribuées.

8. Institutions religieuses ............... 43
9. Calendrier. Jours fastes on néfastes. 2 ....... 46

81 TULLUS HOSTILIUS.
10. Nomination des rois. Loi REGIA ........... w 50
Il. Droit des gens, collège des Fécianx ......... 51

113 ANGES MARTIUS.“ Augmentation de la population plébéienne;

ses travaux monumentaux . . . . * ........ 52
136 TRRQUIN L’ANCIEN. Commencement de réaction contre les

gentes primitives.-Cent plébéiens sont introduits

dans le Sénat (conscripti) ............ 54
176 SERVIUS TULLIus. Ses institutions. V

12. Le cens .................. i. . . . 57
13. Les classes et les centuries ............. 58
“a Comices par centuries . . .r ............ 65
15. Chevaliers ..................... 6716. Nouvelles tribus d’après les localités ......... 69
’17. Les lois royales. Leur collection par Papirius (jus

Papirimzum) .................. * 71
Expulsion des rois .................... 73



                                                                     

538
[in de R.

303

305
309

311
364
“387

[0218

E50

468
. 1088

TABLE DES MiTiÈiŒS.

RÉSUMÉ sen L’urgent; QUI rumens. “a”

Politique extérieure de Rome ............ 77»
Droit public .......... . .......... 76
Droit sacré ..................... 79
Droit privé ..................... 80
Mœurs et coutumes ................. 80

DEUXIÈME ÉPOQUE.

LA RÉPUBLIQUE.

à Ier. Depuis l’établissement de la république jusqu’aux lois

de:.Douze Tables.
Nouveau gouvernement; consuls; sénat; peuple ...... 89

18. Lois Valériennes. -Questeur.s des homicides: . . . 90
19. Questeurs du trésor public ......... .5. . . . 91
20. Dictateur ou maître du peuple; maître de la cavalerie. 91
21. Lutte des plébéiens contre les patriciens ....... 93
22. Tribuns de la ylèbe. - Lois sac-rées .......... 94
23. Comices par tribus. - Plébiscites .......... 95
24. Édiles plébéiens ................... 96
25. Origine de la loi des Douze Tables.--- Décemvirs . . 97

26. Fragments des Douze Tables ............ 99
27. Caractère du droit des Douze Tables ......... 123
28. Actions (le la loi. --Actes légitimes ......... 138

5 Il; Depuis les Douze Tables jusqu’à la soumission de ,
toute l’Ilalie.

29. LOI VALERIA HORATIA de plebiscitz’s .......... 114:3 .
30. LOI CANULEIA de connubio patrum et plebz’s ..... 1M

31. Tribuus militaires .................. 1M:
32. .Censeurs, leur influence dans l’État ......... 145

Les Gaulois senonais ................... 148
Les Plébéiens-sont admis au consulat ........... 1109
33. Prêteur urbain .................. ’. 1E9
3h. Ëdileseurules ................... 150
’35. Juges, arbitres, récupérateurs ........... 151

I 36. Centumvirs ..................... 154
137. LOI PETtLLIAæAPmIA de nazis ............ 159
3S. I Divulgation des fastes et des actions (jus F lavianum) 160

39. LOI Honrensm de plebiscitis ............. 161
Toute 1’ Italie est soumise ................. 163

RÉSUMÉ SUR L’Époour: QUI PRÉCÉDE.

Politique extérieure de Rome. . . . . ,. ...... 164
Droit public . .. .. . . . . ....... u ........ 176
Droitsueré.........-...I...........185
Droit privé ....... . .............. 186
Mœurs. et coutumes.. . .. ,. . . . ,. .i . . . . . 188



                                                                     

An de R.

1488

1090

à 608

510?
520?
577 on
583?

621

663
667
682
690

à 709

711
à 723

TABLE DES MATIÈRES.

5 III. Depuis la soumission totale de l’Italie jusqu’à

V l’empire.
.1120. Prêteur pérégrin ..................

Guerres puniques, guerres macedoniques, guerres

en A516 .....................M. Établissement des provinces .............
1&2. Augmentation du nombre des préteurs ........

k3. Procousuls .....................
Un Proprétcurs ....................
h5. Consultations publiques des jurisconsultes ......
1&6. Nouvelle publication suries actions (le la loi. .
47. Discrédit graduel des actions de la loi. - Création

d’une cinquième action, la condîctio .- loi SILIA

(au 510?); loi Curcuma (au 520?). Suppression
partielle de ces actions : loi ÆBuTm (au 577

ou 583?).. ...................1&8. Procédure formulaire, ou ordinmia judicia. -
Procédure extraordinaire ........ .. . . . L

149. Introduction de la philosophie, et notamment du
stoïcisme. Son influence sur la jurisprudence. . .

50. Les Gracques. - Lois agraires ...........
51. Questions perpétuelles. - Jugements criminels ex-

traordinaires ...................
52. Lois judiciaires ...... “ .............
53. Droit honoraire : loi Commun de edictis (au 687 .

54. Guerre sociale ............ . .......
55. Guerres civiles : Marius, Sylla, proscriptions . . . .

56. Guerres serviles ..................
Premier triumvirat de Pompée, Crassus et César. Guerre

entre les triumvirs; César dictateur perpétuel; il

est assassiné ................. “. .
Second triumvirat d’Antoîne, Lépide et Octave; proscrip-

tions; mort de Cicéron; guerre entre les trium-
virs; triomphe d’OCtave .............
RÉSUMÉ son L’amour. QUI punaisas.

Politique extérieure de Rome ............
Droit public ..... . ............ l. . .
Droit sacré ....... .. .. . . , ..........
Droitprivé. . - .. . . .. . ,. - . ... .........
Mœurs et coutumes .................

539
Pages

190

191
193
191p

195
196
197
199

200

2014

211
212

215
220 v
222
226
227
228

229

230

232
237
245
246
251



                                                                     

540
An Ende R. de G.

723.

729
748

7 57-114

762-9

757-4
761-8
767-111:

870-117

891-138
922-169

946-193
965-212

TABLE vos immunes.

TROISIÈME ÉPOQUE.

Les EMPEREURS.

â Ier. Depuis l’élablissement de l’empire jusqu’à

Constantin.

CÉSAR OCTAVIEN AUGUSTE .................
Sur l’administration :

57. Provinces de César, provinces du peuple, lieutenants

(le l’empereur ..................
58. Procureurs (le l’empereur ...... - ........
59., Préfet de la ville ..................
60. Préfets du prétoire .................
61. Questeurs candidats de l’empereur .........
62. Préfet des approvisionnements ............
63. Préfet des gardes de nuit ..............

Sur les sources de la législation z

64. Constitutions des empereurs V ............
65. Loi Beaux ......................i 66. Réponses des prudents, conseil permanent de juris-

prudents .....................67. Labéon et Capiton. - Division des jurisconsultes en
deux sectes z les Proculéiens ou Pégasiens, les

Sabiniens ou Cassiens ...............
Sur le droit civil :
68. Loi JULIA de maritandis ordinibus (an 757). - Loi

Paris POPPÆA (au 762), nommée aussi loi JULIA
ET Perm, ou simplement LEGES, sur le mariage

et la paternité ..................
69. Fidéicommis, codicilles ................
70. Affranchissements, loi ÆLIA SENTIA (757); loi FURIA

Gamme (761) ..................
TIBÈRE ..........................Onze empereurs.
Anneau : institution de l’appel. ----Con.cistorium et Audito-

rzum przncz’pz’s. . . . . . .- ...........
71. Droit honoraire. -- Édit perpétuel de Salvius Julien.
72. Semences et opinions des prudents. - Autorité ex-

presse que leur confère un rescrit d’Adrien. . . .

ANToNIN LE PJEUX; Pomponius ...............
Mnuc-Aunf-ILE; Gains ............ . ......

Quatre empereurs. 1
SEPTIME SÉVÈRE; Papinien .................
ANTONIN CARACALLA.

73. Droit de latinité, droit italique sous les empereurs. .

PIE“

253

254
255
256
256
257
257
257

258

260

263

266

271
277

278
278

281
281

284
286
286

A288

289



                                                                     

TABLE mss MATIÈRES.

An An
de R. de .1. C.

74. Colonies, municipes. Tables de Malaga .......
75. Droit de cité concédé à tous les sujets de l’empire. .

75 bis. Modification au système des lois Julia et Papia.-
Droits du fisc dans la vendication des caduca. . .

Ulpien et Paul; Modestin. . . . . . . .
Deux empereurs.

975-222 ALEXANDRE SÉVÈRE; après lui, décadence de la science du

droit ............ . .......... I .
Dix-sept empereurs.

h 76. Propagation du christianisme. . . . . . . . . . Ç .
77. Irruption des Barbares ...............

1087-284 iDIocuâTIEN.

78. Décadence de la procédure formulaire. La procédure

extraordinaire devient le droit commun. Juges

pédanes .....................79. Division du gouvernement impérial.-Deux Augustes

et deux Césars ...................
RÉSUMÉ son L’Érooun QUI rancune.

Situation extérieure de l’empire ...........

Droit public . . a .................
Droit sacré ........ . ......... I . . . .
Droit privé .....................
Mœurs et coutumes .................

S II. Depuis Constantin jusqu’à Justinien.

Guerres entre les Augustes et les Césars; triomphe de
Constantin.

1074-321 80. Constitutions infirmant les notes de Paul et diUlpien
sur Papinien, et donnant approbation aux écrits

de Paul .....................t 81. Code Grégorien. - Code Hermogénien .......
1078-325 CONSTANTIN ........................

82. Le christianisme devient la religion impériale. . . .
1083-330 83. Fondation d’une nouvelle capitale, Constantinople. .

84. Les évêques ....................
85. Les patrices .............. . . . . -. .
86. Comtes du consistoire ................
87. Questeur du sacré palais ..............
88. Magistrats des provinces ..............
89. Autres dignités de l’empire. -- Nouvelle noblesse

hiérarchique ...................
90. Innovations de Constantin quant au droit privé. -

Abrogation des peines contre le célibat et l’orbilat;

nouvelles atteintes aux lois Julia et Papia .....

91. Agricoles ou colons ....... . .........

541
, Pages

293
294

302
311

3M

314
316

317

321

322
323
328
328
331

333
334
335
336
337
338
339
339
339
340

340

341
349.



                                                                     

542
En Ande R. (la J. G.

1090-337
1093-340

1146-393

1161-408

1179-426
1191-438

1228-1675

1280-527

TABLE nes MATIÈRES.

CONSTANTIN II , CONSTANCE et CONSTANT ........... 354
CONSTANT et CONSTANCE. . . a .............. 351i
92. Suppression des formules de droit .......... 354

Plusieurs empereurs, et, entre autres, JULIEN : tentative
de réaction en faveur du polythéisme ....... 356

TuÉonosn I, Aucunes, Hommes ............. 35S
93. Défenseurs des cités .................. 358
94. Division.de l’empire ................. 359

THÉODOSE II, en Occident. - Houomus, en Orient . . . . 359
95. Écoles publiques de Constantinople et de Rome . . . 359
96. Réponses des prudents. - Loi sur les citations . . . 359

97. Code Théodosien ................. , 361
Plusieurs empereurs.

Ramones AIME/ruinai7 en Occident. - ZÉNON, en Orient . . 363
98. Fin de l’empire cl’Occident. a Alaric et Rhadngaise;

Attila et: Genséric; établissement des Francs, des
Bourguignons et des Visigoths dans les Gaules;
Odoacre, roi d’Italie; Théodoric.’ ........ 363

99. Lois romaines publiées par Pas Barbares : Ëdit de
Théodoric; loi romaine des Visi-goths, ou Bréviaire
d’Alaric; loi romaine des. Bourguignons, ou le
Papien. -- Ouvrages sur le droit, de la même
époque : Mosaicarum et Romanarum legum col-
latio; Consultalio veteris cujusdam jurisconsulti. 366

ANASTASE, puis varxN, puis JusriN et JusrrNxEN, en Orient. 369

51H. Justinien. i
JUSTINŒN, seul :* situation (le l’empire, caractère de Justi-

nien, ses travaux législatifs ............ 369
1’00: Code de Justinien ................... 371
101. Cinquante d’êcisions ...... l ........... 372
102. Digeste ou Pandectes ................ 372
103. Instituts ...................... 375104. Nouvelle édition du Code ...... L ....... 376
105. Novelles . . .- ................... 377
Victoires de Bélisaire et de Narsès. L’Afrique, la Sicile,

l’Italie et Rome sont reprises aux Barbares. Juge-

ment sur Justinien. . . . . . . . . . . ..... 377
106-. Tribonien ou Tribunien. . . . . . a ........ 380
107. Théophile . . . . . ......... . ...... 381

RÉSUAiË sur L’ÉrOQUE ou: PRÉCÉDE.

Situation extérieure de Constantinople ........ 381

Droit public ......................... 382
Droit sacré .................... 383
Droit privé .................... 38,1!

4 Moeurs et coutumes .................. 386



                                                                     

TABLE DES MATIÈRES. 543
Pages

Sort du Droit romain en Orient et en occident
. après Justinien.

PÉRIODES comIUNEMENT REçUEs POUR L’HISTOIRE DE DROIT

ROMAIN ........................ 392

GENERALISATION DU DROIT ROMAIN.
IDÉE DE CETTE GÉNÉRALISATION.

Son utilité ............ i .............. . . . . . 395
Son esprit ........................... I ..... 396
Son ordre ....................... . ........ 396

PREMIÈRE PARTIE.

DU DROIT ET DES ÉLÉMENTS DE. SA GÉNÉRATION.

TITRE PRÉLIMINAIRE. - NOTIONS CONSTITUTIVES ......... 399

1. Idée du droit ....................... 399
2. Conséquences immédiates du droit ............. 402
3. Éléments constitutifs de la génération du droit ....... 403

TITRE PREMIER. - DES PERSONNES ................ 404
CHAPITRE Ier. --- NOTIONS CONsTITUTIVEs ...... Y ....... 404

4. Idée de personne ...... - ............... 404
5. Seconde acception du mot personne ............ 405

CHAPITRE Il. - DE L’ÉTAT (status) EN DRorr ROMAIN ......... 406
6. Idée et éléments constitutifs derl’état (stants) ....... 406

â le”. - LA LIBERTÉ (libertas) ................... 406
7. Liberté;--Esclava3e (servitus);-Colonat (colmatas) . . 407
8. AffI-anchissement (manumissio); --- Ingénus (ingemlz’), et

Affranchis (liberti, libertiné) ........... L . . . 409
9. Modifications successives dans la condition des affranchis . . 409

à II. -- La CITÉ (civitas) ....... . ............. 410
10. Citoyen (civis) ;-Pérégrin, ennemi, barbare (peregrinus,

hoslis, barbants) ......... a .......... 410
11. Communication successive du droit de cité à des personnes

hors de l’enceinte de Rome. . . .i ........... 412
12. Altération graduelle du droit civil ..... . ....... 414

5 III, :- LA FAMILLE (familia) .................. M4
13. Notion générale de la famille romaine ........... 414
:14. Fondement de la famille romaine .............. 415
’15. La puissance. - Le chef (le famille (palerfamz’lias); per-

sonnes sui juris ou alienijuris ............. 416
16. Diverses sortes de puissance (potestas, manus, mancipium) 4-17
17,. Le mariage (justæ mtptz’æ); elles diverses unions de l’homme

et (le la femme (concubinatus, stuprum, contuberm’um). 422



                                                                     

544 TABLE DES MATIÈRES.
Page;

18. La parenté (cognatio, agnatio), la gentilité (gens), l’alliance

(adfinz’tas) ....................... 424
19. Diverses acceptions du motfamz’lia ........ . . . . . 427
20. Modification successive du droit relatif à la famille ..... 42S

â III. --- DE LA PERTE ou DU CHANGEMENT D’ÉTAT (capités deminutio) . 428

21. Grande, moyenne, ou petite diminution de tête (maxima,
media, minima capilis deminutio) ....... . . . . 428

CHAPITRE HI. -- AUTRES CONSIDÉRATIONS SUR LES PERSONNES, EN DEHORS

DE CE QUI CONCERNE L’ÉTAT (status) ............ 430

22. Indication générale ..................... 430
5 IST. - DANS L’ORDRE DE LA CITÉ .................. 430

23. L’estime, la considération (existimatio) .......... 430
24. L’ordre7 la dignité ..................... 432
25. La profession ....................... 432
26. La religion ........................ 43327. Le domicile (domicilium, Où l’on est insola); la Cité locale

(où lion est dois, municeps) ......... . . . . . . 434
à II. -- DANS L’ORDRE PHYSIQUE ................ . . . 436

28. Le sexe ......................... A. 437
29. L’âge ........................... 43S
30. Les altérations corporelles ou morales. . . .o ........ 441

CHAPITRE IV. --- DE LA CAPACITÉ DES CPERSONNES ........... 44T

31 ............................... 444p 32. La tutelle (tutela); la curatelle (cura). .......... 441
CHAPITRE Il. e- PERSONNES DE CRÉATION JURIDIQUE .......... 442

33. Peuple; Curies; Magistrainres; Trésor publie; Hérédité; l i

p Pécule; Corporations, etc ................ 442
CHAPITRE VI. -, FIN DE L’EXISTENCE DES PERSONNES . . . ...... 444

34 ....... , ....................... 444TITRE Il. --- DES CHOSES . ................. L . . . 445
CHAPITRE Ier. - NOTIONS CONSTITUTIvES ............. «. 445 .

v 35. Idée générale des choses. . . . . ............. 445
CHAPITRE II. - CLASSIFICATION DES CHOSES ............. 446

36. Rapports SOUS lesquels peuvent être rangées les principales

divisions des choses ................... 446
â le”. --- PAR RAPPORT A LEUR CRÉATION ............... 447

s 37. Choses corporelles ou incorporelles ............. 447
5 II. - PAR RAPPORT A LA RELIGION ................. 448

38. Choses de droit divin (Tes divinz’ juris) et choses de droit

humain (ras humani juriy) ............... 448
â III. a PAR RAPPORT A LA CITÉ ................... 449

39. Droit de cité; idées du commercium, applicables aux choses

comme aux personnes .................. 449
40. Sol romain (ager romanus); sol italique, ou jouissant du

privilège romain (italicum salam); et sol provincial on
étranger (salam provinciale) .............. 449

41. Choses mancipi etlchoscs me mancipi .......... . 451



                                                                     

TABLE DES MATIÈRES.

51V. --PAB RAPPORT au PROPRIÉTAIRE. . . . . . . -. . .. . . . . . .
1&2. Choses communes (omnium),pub]iques (publicæ), d’uni-

versité (universitatis), privées (singulorum), à personne

(nullius) ..... . . . ...... . . . ..... g .
à?» Choses dans notre patrimoine (buna), ou hors de notre

patrimoine... ..... I ....... t........M. Champ public, propriété de l’Etat (ager publicus);--champ
r privé, propriété des particuliers (ager priveras), u . . .

5V. --- PAR RAPPORT A LEUR NATURE PHYSIQUE 0U JURIDIQUE . . . . .1.

k5. Choses meubles (res mobiles sa; montantes), ou immeubles
(ras soli; immobiles) . . . . . . . . . . .A . .....

1&6. Choses divisibles ou indivisibles,-principales ou accessoires.
E7. Le genre (genus) et le corps certain (species); - Choses

qui se déterminent par le poids, par, le nombre ou par la
mesure (que: pontiers, numero mensttmveco1zstant);---
Des prétendues choses fongibles. - Choses de consom»
mation (qua: ipso usa icansumuntur; quæ in abuna con-

tinentur)............. ........à VI. - PAR RAPPORT A LEUR COMPOSITION ou AGRÉGATIDN. . i ». . . .

ÆS. Chose particulière (re: singularis); - Universnlité (mmm

universitas)” . . . .......... . . . . . . . .
TlTIlEIII.--nnsmms .......31“. --N0TIONS CONSTITUTIVES ....... . . . . . . . . . . . .

49.1déedufait..............L.,..;.’....
50. Surquoiportenties’faîts.. . , . . . . . . . . . . . . . .
5.1. Les faits engendrent les droits. . . . . . . . . . . . . . .

à III -- FAITS 9U sans JURIDIQUES . .......... . . . . . .
52. niée au fait ou actejuridique A. . . . . . . . . . . .
53. Dela forme des actes juridiques. . ’. . . . . . I . . . . .
54. Caractère spécial du Droit romain à l’égard de actes juri-

diques. , ........ . .55. Actes du droit civil. Actes du droit des gens . . . . . . . .
56. Un citoyen ne peut être représenté par un antre dans les

actes juridiques. . . . .............. . . .
57. Volonté, consentement (consensus). - Ignorance (igno-

rantia); erreur (errer); dol’(dolus bonus, daïas malus);

violence et crainte (vis, métas). ...... . . . . . .
à III. -- FAITS ou ÉVÉNEMENTS NON JURIDIQUES ............

I 58. Idée des faits non juridiques; 7- Prinéipes régulateurs de
leurs conséquenees en dr’oit. ....... *. . . . . .

Sm. ---AÉLÉMENTS INSÉPARABLES mas sans. . . . . . . . . . . . . ».*

59. Le temps (diras); ie lieu’(loz:us).. . . . . . . . . . .
âV.-C0NSTATATIONDESFAITS.. , . . . . . , . . . . . . . .

60. Preuves (deprolmtz’om’bm) . . . . . . . . . . . . . . . .
61. Présomptions (de præsumptionibus). . . . . . . . . . . .
62. Faits douteux’(de rebus dûbkiis)“ . . . . . ........

5 il]. -- FAITS DE PURE CRÉATION, DE PURE SUPPOSITION JURIDIQUE . .

v 63. Fictions du droit civil ou du (lirait’lprétorienl . . ......

TOME I. x 35

5&5
Page.
45’s

Æ58w

Z459

i059

i461

.461

463

12.64

E66

466
22.68

468
2263
“11,69

E69
11:70

470
470

En
475

«476

MS

478
lW8

478
11.80

4380

23,82

11-83

481i-

484



                                                                     

546 TABLÈ DES MATIÈREss
Page.

Conclusion de la première partie.
I 64. Génération des droits . . ......... . . . . . . . . [A85

DEUXIÈME PARTIE.

DES DROITS, ET DES lACTIONS.

TITRE PREMIER. --- DES DROITS .................. 1486
.. CHAPITRE Ier. - CLASSIFICATION GÉNÉRALE DES DROITS ........ 1086

:4 65. Droits personnels; droits réels; classification non formulée

. . en droit romain ...................... [486
- 66. Idée du droit personnel et du droit réel .......... [AS7
i 67. Diverses dénominations des droits réels et des droits per-

sonnels ......................... 490CHAPITRE II. - DROITS PERSONNELS ............... . 492
Sler.--0BLIGATION. . . . . . . . . . . . L .......... p. 1492

7 ’68. Notion générale de l’obligation ou droit personnel ..... [492
l 69. Obligation proprement dite chezile’s Romains. . . .v . . . . 14944

’ 70. Formation des obligations. . . . . ......... . . . 1491A
71. Transport des obligations. . Ç ..... A. . . . . . . . . [A99
.72. Extinction des obligations .............. . . . 499

5 II. è- DROITS PERSONNELS AUTRES QUE L’onLIcATION PROPREMENT DITE . 501

’ 73 ............................... 501CHAPITRE 111.;- Dnons nous ................... 501
A 7b. Notion commune à tous les droits réels. . . . . ...... 501

75.11dée du domaine ou propriété (mancipium, dominium,

i * proprietas) ...... ’ ................. 502
76.’Idée de la possession (possessio). . . . : . . . L . . . . . 503
77. Diverses espèces de’domaine; altérations successives du droit

civil à cet égard ................... . . 505
78. Acquisition, transmission ,i pentedu domaine ou propriété. . 506
79. Droits réels autres que lappropriété et la possession ..... 509

CHAPITRE IV. -- CONSIDÉRATIONS APPLICABLES Aux DROITS PERSONNELS

ET Aux DROITS’RËELS .i .’ Ü . t ............ 510
80. Droits relatifs à l’État, à la famille, à l’individualité morale

ouphysique de l’hommc.. . . . . . . . Ç . . . .. 510
81. Acquisitions ou successions par universalité; hérédité. . . . 510

TITRE Il. - DES ACTIONS ...... 4 ................ 510
5 Ier. --- NOTIONS PRÉLIMINÀIRES .................. 510

82. Droit; --’ Juridictions; - Procédure ............ I 510
Iiiéc générale de l’action ..... ’ ........... . . 512
84. Trois. époques et trois systèmes de procédure judiciaire à

l A considérer en droit romain . .À ............. ’ 512
85.. Distinction “entre. le Jus et le Judicium;----entre le Magistrat

(Magist’raïulç) et le Juge (Juda) ............ 513
86. La Cité nomme le Magistrat. --- Les parties choisissent leur

Juge ................. - ......... 515i ’87. La justice s’administre publiquement. . . . . . . . s . . . 516



                                                                     

TABLE DES MATIÈRES. ’ .547

A Page!5 II. --- ACTIONS DE LA LOI (legis actiones). . ........ » . . 517
88. Organisation de la puissance juridique et judiciaire sous

l’empire des actions de la loi . . . ........... 517
89. Forme de procéder, ou Actions de la loi (legis actiones). . 518
90. Sens du mot action sous le système des actions de la loi. . . 520
91. Application fictive des actions de la loi à des ces Où il n’y a.

pas de procès réel (injure cessio) ........... 520
92. Décadence des actions de la loi ............... 521

5 III. -- SYSTÈME DES FORMULES (formulæ) , 0U PROCÉDURE ORDINAIRE

(ordinariajudicia) ................... 521
93. Organisation de la puissance juridique et judiciaire sous le

ç. système des formules .................. 521
910. Forme de procéder : formules (formulæ) . . . ...... 523
95. Sens du mot action sous le système formulaire ....... 525
96.. Actions in rem; actions in persona»: ............ 525

’97. Exception (eæceptz’o); réplique, duplique, triplique. . ., etc.
(replicatz’o , duplicatio , triplicatz’o. . . ) ; prescription

(præscrz’ptz’o ) ...................... 527
98. Des interdits (interdicta) ................. 529
99. Connaissance extraordinaire (eætm ordinent cognitio, extra-

ordinaria judicia) ................... 530
100. Décadence du système formulaire ........... I. . 531

5 IV. - PROCÉDURE EXTRAORDINAIRE (judicia extmordinaria) . . . 531
101. Le Jus et le Judicium; l’office du Magistrat et celui du Juge

se confondent ...................... 531
102. Changement de caractère de l’action, de l’exception, de

l’interdit, depuis la procédure extraordinaire, et notam-

ment sous Justinien ................... 533
103. Diverses acceptions du mot action ............. i 534

v“

’ i3 mon LISATION DU DROIT ROMAIN. . . . 535
(à x

A FIN DU TOME PREMIER.


